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Introduction 
 

 

 

Dans le cadre de la nouvelle réforme constitutionnelle vietnamienne de 2013 
réaffirmant le pouvoir du Parti communiste, les discussions en vue de 
l'élaboration de la nouvelle loi foncière à l'Assemblée nationale ont suscité un 
engouement considérable de la part de l’opinion publique. De vifs débats ont eu 
lieu aussi bien dans les milieux associatif, institutionnel qu'universitaire 
témoignant ainsi de l'ampleur et de la nécessité des modifications souhaitées par 
les acteurs. 

La raison de cet enthousiasme réside dans la volonté d’apporter plus de 
transparence et d'impartialité dans l'action des autorités publiques en matière de 
gestion du foncier. Depuis ces vingt dernières années, le nombre de conflits 
portant sur la question du foncier ne cesse d’augmenter. L’introduction de 
mécanismes de marché dans une économie socialiste planifiée depuis la période 
du Đổi mới1 en 1986, a contribué à modifier les modalités d’échange et de 
transaction foncière dans un pays où la propriété privée sur les sols n’existe pas. 
Les investisseurs publics, puis privés, ont su tirer profit d’une législation 
imprécise et de la tolérance des autorités publiques pour investir un marché 
foncier en pleine expansion. Des manifestations pacifiques et parfois violentes 
ont eu lieu dans de nombreuses provinces, portant essentiellement sur des 
questions liées aux expropriations suite à l’installation d’entreprises privées. Les 
plaintes en rapport avec des questions foncières sont devenues le premier sujet 
de saisine des juridictions étatiques2. 

                                                                 
1 Le terme de Đổi mới peut être traduit par « Renouveau ».  
2 Chiffre donné par l’organe d’inspection du gouvernement, à Hanoï le 19 septembre 2014, 
lors du colloque national pour la réalisation de la directive du Bureau politique (chi ̉ thi ̣) 
n° 35-CT/TW, de la loi pour la réception du public et du décret du gouvernement 
(nghị đi ̣nh) n° 64/ND-CP.  
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Ces tensions et conflits sont exacerbés par la pression exercée sur le foncier. 
Conformément aux orientations politiques du Parti communiste3, le Vietnam 
doit développer son économie et achever l’industrialisation du pays d’ici 2020. 
Cette orientation se traduit dans les faits par la modernisation des infrastruc-
tures, par l’aménagement du territoire et par la construction de zones 
industrielles. Cela suppose donc pour les autorités publiques, de multiplier les 
prises de possession de terrains, notamment agricoles et en zone péri-urbaine, à 
travers des expropriations et des changements d’affectation. Ces pratiques sont 
susceptibles d’entraîner de graves conséquences sociétales, notamment lorsque 
les indemnités d’expropriation sont trop basses et en décalage avec le prix du 
marché, ou lorsque les paysans sont contraints de changer de métier car les 
terrains de relogement ne conviennent pas à une pratique agricole 
(Sông Hà, 2009 ; Nguyễn et Hoàng, 2009). 

 

Les discussions à l’Assemblée nationale sur les modifications à apporter à 
la loi foncière ont mis en évidence l’ampleur des difficultés pour trouver un 
terrain d’entente entre deux objectifs identifiés : renforcer la protection des droits 
des personnes expropriées et intensifier l’exploitation des ressources foncières 
afin de permettre le développement économique et l'industrialisation du pays à 
l’horizon 2020. 

Des enjeux institutionnels portant sur les relations entre le pouvoir central 
et les pouvoirs locaux sous-tendent ce débat. Dans le cadre des dérives liées aux 
expropriations et à la gestion du foncier, les autorités locales sont souvent 
pointées du doigt : corruption, abus de pouvoir et ententes avec le secteur privé. 
Détenant des compétences très étendues dans le domaine du foncier, les 
autorités locales, et plus particulièrement celles de niveau provincial4, disposent 
de pouvoirs importants lors d’une expropriation. En effet, en dehors des projets 
nationaux, c’est la même autorité qui juge de la nécessité de l’expropriation, qui 
émet la décision d’expropriation et qui décide des indemnités à accorder à 
travers une commission d’Indemnisation et de Libération de la terre qui lui est 
rattachée. Ajoutons également qu’elle est habilitée à recevoir les plaintes et à 
assurer la conciliation entre les parties. 

                                                                 
3 Voir la résolution du XIe congrès national du Parti communiste du Vietnam en date du 
16 février 2011, adoptée lors de la séance de clôture du 19 janvier 2011et promulguant la 
« Stratégie de développement socio-économique 2011-2020 ». 
4 Il y a 63 provinces au Vietnam, dont 5 villes ayant le statut de province : Hô Chi Minh, 
Hanoï, Haï phong, Danang et Can Tho. 
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Dans le cadre d'un pacte entre le pouvoir central et les pouvoirs 
provinciaux, cette réforme réaffirme l’autonomie des provinces dans la gestion 
foncière. En contrepartie, celles-ci doivent continuer à assurer un développement 
rapide et compétitif de l’économie du territoire en valorisant les ressources 
foncières, tout en respectant le principe de l’État de droit afin de permettre 
l’apaisement des tensions et conflits actuels. La question se pose donc de savoir 
dans quelle mesure la nouvelle loi foncière reflète un état de fait du compromis 
et des rapports de force entre les différents acteurs du foncier. 

 

Afin de mieux appréhender les enjeux de la nouvelle loi foncière, l’étude 
s’intéressera au contexte de son élaboration, pour ensuite aborder la divergence 
des intérêts défendus dans la loi entre développement économique et protection 
des droits. Enfin, il conviendra d’analyser dans quelle mesure les nouveautés 
apportées par la nouvelle loi constituent une avancée permettant l’amélioration 
de la gestion foncière au regard du « pacte » reliant pouvoir central et autorités 
locales. 
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Le contexte d’élaboration 
de la nouvelle loi foncière 

 

 

 

Face à la recrudescence des tensions et conflits portant sur le foncier, une 
réforme de la législation était très attendue. Entre expropriations abusives, 
opacités des attributions foncières et ententes avec le secteur privé, de vives 
contestations se sont élevées autour des modalités de gestion du foncier par les 
autorités publiques. Les pratiques de contournement du droit étatique au niveau 
local sont particulièrement critiquées. 

Afin d’initier la nouvelle réforme, une campagne de consultation publique 
a été lancée. Les discussions à l’Assemblée nationale ont donc pu être enrichies 
par les résultats de la consultation ainsi que par les analyses d’ONG, 
d’associations et de plusieurs institutions étatiques analysant les modifications à 
apporter à la loi foncière. 

 

 

Tensions foncières : dynamiques et enjeux 
 

Le nombre de situations conflictuelles liées au foncier qui ont été rapportées aux 
autorités publiques, ne cesse d’augmenter depuis ces dernières années. Ces 
différends portent essentiellement sur des questions de droit d’usage du sol5, 
d’expropriation, de revendication des terres, ou de critique de l’action des 
autorités publiques. Dernièrement, des manifestations, pacifiques ou plus 

                                                                 
5 Le droit d’usage du sol (quyền sử dụng đất) est appelé communément sổ đỏ (carnet rouge). 
Il s’agit d’un livret contenant l’attestation du droit d’usage du sol (giấy chứng nhận quyền sử 
dụng đất), ainsi que l’attestation de la propriété de ce qui est construit sur le sol (giấy chứng 
nhận quyền sở hữu nhà), appelée encore le « papier rose ». 
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violentes, ont eu lieu dans plusieurs provinces du pays, se concentrant 
particulièrement sur les questions d’expropriation et d’indemnisation. Parmi les 
exemples récents, nous pouvons citer les violents affrontements entre les forces 
de police et les expropriés dans les provinces de Hung Yên et de Haï Phong 
en 2012, particulièrement médiatisés. Dans le cas de Hung Yên, la procédure 
d’expropriation pour la construction du complexe immobilier Ecopark de plus 
de 500 hectares a abouti à l’arrestation d’une vingtaine de manifestants. Dans la 
province de Haï Phong, une procédure d'expulsion (cưỡng chế) de 19 hectares de 
terres aquicoles a conduit à l’intervention du Premier ministre et à la suspension 
du président du Comité populaire du district suite aux protestations engendrées 
par l’incendie de la maison des expropriés. Dans la même année, plusieurs 
vagues de manifestations pacifiques ont eu lieu à Hanoï devant le Bureau de 
réception du public du gouvernement contestant l’expropriation de 
1 500 hectares de terres forestières dans la province de Đắk Nông au sud du 
Vietnam pour le compte de plusieurs entreprises privées. 

L’ampleur du phénomène est difficile à quantifier du fait de l’opacité de 
l’information sur ce sujet. Cependant, les plaintes liées aux questions foncières 
sont devenues le premier sujet de saisine des juridictions étatiques. Selon le 
recensement de l’organe d’inspection du gouvernement, entre 2003 et 2010, 
toutes les autorités publiques confondues6 ont reçu plus de 70 % de plaintes et 
réclamations concernant des questions foncières7. Selon ce recensement, depuis 
2003, plus de 120 000 réclamations et plaintes sont portées devant les autorités 
administratives tous les ans en moyenne, avec une augmentation notable entre 
2008 et 2011. Le nombre de différends liés au foncier est particulièrement élevé 
dans les grandes villes/provinces telles que Hanoï, Hô Chi Minh et Danang, 
mais également dans les provinces telles que Haï Phong et Thai Binh au nord du 
pays, ou Can Tho, Ben Tre et Vung Tau dans le sud8. 

                                                                 
6 Ce recensement concerne aussi bien les autorités judiciaires que les autorités 
administratives stricto sensu. Si l’on s’intéresse uniquement aux autorités judiciaires, le 
foncier constitue le deuxième sujet des réclamations. En effet, les requérants se tournent 
généralement d’abord vers l’autorité administrative qui a émis la décision les affectant. Si 
cette autorité refuse de retirer la décision, il sera possible d’attaquer le refus de cette 
décision devant un tribunal.  
7 Rapport du Gouvernement n° 304/BC-CP en date du 26 octobre 2012 portant sur la 
réalisation de la politique et des normes en matière de résolution des recours administratifs 
et des plaintes de la population vis-à-vis des décisions administratives portant sur le 
foncier. 
8 Commission pour la divulgation et l’éducation au droit (organisme relevant du 
gouvernement), 2009, « Tranh chấp, khiếu nại, tố cáo về đất đai và giải quyết tranh chấp, 

 



CONTEXTE D’ÉLABORATION DE LA NOUVELLE LOI FONCIÈRE 

 13

 

Tableau 1 : Nature des plaintes et réclamations portant sur le foncier 
devant une autorité publique entre 2003 et 20109 

Source : chiffres issus du rapport 2012 du gouvernement. 

 

Les plaintes collectives sont en constante augmentation et concernent 
majoritairement les indemnisations et le relogement des personnes expropriées 
(49,95 % des plaintes collectives). 

 

Quelles sont les raisons susceptibles d’expliquer l’importance des tensions 
et conflits liés aux problématiques foncières ? Plusieurs éléments connexes 
permettent d’apporter un éclairage sur ce phénomène parmi lesquels figurent la 
pression foncière résultant des besoins d’aménagement et d’industrialisation du 
pays, la privatisation des pratiques de développement urbanistique et les 
difficultés liées aux expropriations. À cela s’ajoute un facteur d’ordre conjonc-
turel : la crise du marché de l’immobilier depuis 2008. 

L’ouverture économique décidée par le Parti communiste vietnamien en 
1986 a suscité l’intérêt de nombreux investisseurs pour des projets d’aména-
gement urbain, de construction d’infrastructures ou de commercialisation des 
ressources naturelles, créant ainsi un phénomène de compétition pour l’accès à 
la terre. L’arrivée de nouveaux acteurs, que constituent les investisseurs natio-
naux et étrangers, privés et publics, a considérablement modifié les rapports de 
force et les relations de pouvoir sur la terre, exerçant ainsi une pression impor-
tante sur les ressources foncières. 

Utilisé comme fer de lance du développement économique et de l’indus-
trialisation du pays, le foncier est un moyen prisé par les autorités pour attirer 

                                                                 
khiếu nại, tố cáo về đất đai [Réclamations, plaintes et recours liés au foncier et leur 
résolution] », Bulletin spécial pour la diffusion du droit.  
9Ibid. 
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les investissements. Cette ressource, bien que non pérenne, permet de construire 
des infrastructures et d’aménager des zones économiques malgré l’insuffisance 
des budgets publics. À cette fin, de grandes superficies foncières doivent être 
récupérées par les autorités publiques, utilisant différents mécanismes tels que 
l’achat, la préemption et plus majoritairement, l’expropriation. 

Ce phénomène de récupération touche particulièrement les terres situées 
dans des zones périurbaines à fort potentiel de valorisation économique (Mellac, 
Fortunel et Dac Dan, 2010 : 17), ainsi que les terres agricoles (đất nông nghiệp), à 
tel point que l’on a pu parler d’un conflit entre le monde paysan vietnamien et 
les autorités publiques (Nguyễn Văn Sửu, 2014 : 92). 

Favorisant un aménagement urbanistique au service du développement 
économique et de l’industrialisation du pays, l’action des autorités publiques 
tend à s’écarter d’un modèle d’aménagement de l’espace au service de la 
population locale. 

La grande majorité des projets d'aménagement urbain, comme les « zones 
urbaines nouvelles » (khu đô thị mới), n'implique pas dans leur conception les 
populations locales. Aménagées le plus souvent dans des zones semi-rizicoles au 
sein de ces secteurs périurbains, elles entraînent l’expropriation des habitants 
pour la construction de nouvelles habitations destinées à des acquéreurs plus 
fortunés. 

 

 

La « zone d’habitation écologique » de la commune de Xuân Phuong 

 

Situé sur la commune de Xuân Phuong, au sein du district de Tu Liêm, ce projet réalisé par le 
promoteur immobilier Tasco porte sur l’aménagement de 50,24 hectares, avec la réalisation 
d’habitations, d’infrastructures et de services divers (centres commerciaux, piscines, bureaux, etc.). 

Le choix de cet emplacement s’explique par une augmentation de la valeur du foncier depuis 
décembre 2013, date à laquelle la « commune rurale » de Tu Liêm a obtenu le statut de district urbain, 
rejoignant ainsi les 12 districts de la ville de Hanoï10. 

Ce projet, dont le caractère écologique reste à déterminer, a été validé par le Comité populaire de 
la ville en mars 201411 comme étant un projet s’inscrivant dans la réalisation de la planification 
globale de la capitale jusqu’en 2030, approuvé par le Premier ministre en 2011. 

                                                                 
10 Résolution (Nghị quyết) du Premier ministre n° 132/NQ-CP en date du 27 décembre 2013.  
11 Décision (Quyết định) du Comité populaire de la ville de Hanoï n° 1636/QD-UBND en 
date du 25 mars 2014.  
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Actuellement, ce projet est au stade des expropriations, étudiées et réalisées par le Comité 
populaire de la ville de Hanoï. Il faut attendre la publication des décisions d’expropriation pour 
connaître le nombre exact des personnes concernées. Toutefois, au vu de la surface occupée par le 
projet sur la commune, nous pouvons estimer à plus de 2 000 le nombre de personnes à exproprier. 
Pour l’essentiel, il s’agit de familles vivant de l’agriculture et de petits commerces. 

Lors d’une conférence sur la ville durable12, nous avons pu interroger un responsable du projet 
chez Tasco afin de savoir si les familles de Xuân Phuong ont été consultées pour l’élaboration du projet 
d’aménagement de leur commune et si elles pourront accéder aux habitations nouvellement 
construites. La réponse a été doublement négative car, selon Tasco, « ce projet ne correspond pas 
vraiment à leurs besoins ». 

 

 
 

Figure 1 : Projet « zone d’habitation écologique » réalisé par Tasco 
 

De nombreux projets d’aménagement de ce type sont apparus ces dernières années, laissant de 
côté la population locale invitée à quitter les lieux. Plusieurs experts de l’Institut de l’urbanisme de 
Hanoï souhaitent qu’il puisse y avoir une meilleure implication de la population dans ces projets, ainsi 
qu’une passerelle entre les habitations du projet et les villages aux alentours avec des espaces de 
socialisation communs13. Ce qui n’est pas tout à fait le cas pour le projet de Xuân Phuong, comme nous 
pouvons le voir sur l’illustration ci-dessus. 

                                                                 
12 Conférence sur la ville durable organisée par l’Institut d’urbanisme de la ville de Hanoï 
(HUPI − Hanoï Urban Planning Institute) le 5 décembre 2014. 
13 Entretien avec des consultants de l’HUPI, Hanoï, 19 janvier 2014. 
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Le projet de Xuân Phuong n’est qu’un exemple parmi tant d’autres du 
processus de privatisation des orientations et des modalités d'aménagement 
urbain. Compensant l'insuffisance des fonds publics, les investisseurs et promo-
teurs immobiliers obtiennent en contrepartie une marge de liberté importante 
dans leurs activités. Ce modèle de développement tend à occulter l’aspect 
« public » des décisions politiques des collectivités territoriales en matière 
d'habitat, de services publics ou de logements sociaux. 

Le foncier a été considéré avant tout comme un produit financier14 qui doit 
pouvoir se vendre rapidement et à un prix élevé. De nombreux cabinets d’archi-
tectes basés à Hanoï peuvent en témoigner : il leur est souvent demandé de 
valoriser au maximum les lots fonciers en rajoutant des étages et de dessiner des 
habitations de standing avec de grands espaces, destinés à des clients aisés. Les 
appartements de petite taille engendrent plus de frais car chacun doit avoir ses 
propres points d’eau. Dans une optique de spéculation, les projets immobiliers 
doivent dans leur conception devenir un placement rentable, au détriment de 
certaines considérations d’ordre social, de bien-être ou de développement 
durable15. Le délaissement des espaces de socialisation, des liens avec les villa-
ges environnants et des besoins réels des habitants effectifs du lieu (étudiants, 
agriculteurs, ménages à revenus moyens, etc.) tend à accentuer les tensions et les 
formes de concurrence dans l'utilisation de l'espace entre les nouveaux arrivants, 
les investisseurs, les habitants des villages aux alentours et les personnes expro-
priées, souvent confrontées à un rapport de force inégal dans ce jeu d’acteurs. 

La raison pour laquelle la procédure d’expropriation cristallise tant les 
sujets de tensions et de conflits réside dans ce déséquilibre de rapport de force. 
En effet, les expropriés sont désavantagés, d’une part, par les implications 
théoriques du concept de propriété publique des sols et, d’autre part, à cause 
d’une procédure d’indemnisation insatisfaisante. À cela, il faut également 
ajouter la puissance des autorités locales disposant de compétences très étendues 
en matière d’expropriation. 

De manière théorique, un rapport de force peu favorable aux expropriés 
s’instaure avant même l’ouverture de la procédure d'expropriation. En effet, 
conformément à la législation vietnamienne et à ses principes marxistes-léni-
nistes, la propriété privée sur le sol n’existe pas. La nouvelle loi foncière de 2013 

                                                                 
14 Entretien avec Tristan Morel, urbaniste à l’Institut des métiers de la ville de Hanoï, 
21 janvier 2015. 
15 Entretiens au sein d'un cabinet d'architecture franco-vietnamien implanté à Hô chi minh, 
2 février 2014. 
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réaffirme ce principe : « la terre appartient à l’ensemble de la population, l’État 
en est le représentant »16. 

 

 
 

Figure 2 : parcelle expropriée à Phu Quoc, rue Tran Hung Dao, 
portant l’inscription : « Pas encore indemnisé ». 

Source : photo prise le 10 septembre 2014 par l’auteur. 

 

L’expropriation n’est donc pas vue comme une atteinte directe à la 
propriété privée sur le sol. De fait, l’utilisation de la notion d’expropriation est 
quelque peu maladroite puisqu’en vietnamien cette procédure est nommée 
thu hồi, ce qui signifie le « retrait »17. L’État retire sa terre de l’occupation 

                                                                 
16 Article 4 de la loi foncière n° 45/2013/QH13 en date du 29 novembre 2013, intitulé 
« Propriété des terres ». 
17 Nous avons choisi d’utiliser dans cette étude le terme d’expropriation et non de 
« retrait », car il nous semble mieux concorder avec la pratique des acteurs. En effet, malgré 
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privative d’un individu au nom de l’intérêt général. Ainsi, dès l’édiction d’une 
décision d’expropriation, les expropriés savent qu’ils n’ont que très peu de 
possibilités de s’opposer au projet et défendre leur usage de la terre. Les 
revendications portent essentiellement sur le montant des indemnisations et les 
modalités de relogement. 

Rappelons également qu’une requête déposée à l’encontre d’une décision 
d’expropriation n’est pas suspensive de la procédure, conformément au point 
n° 6 de l’article 17 du décret (nghị định)18 n° 43 précisant quelques éléments de la 
loi foncière19. Pareillement, la requête ne suspend pas la décision de cưỡng chế, 
c'est-à-dire d’« expulsion », si elle est prononcée. Les autorités compétentes ne 
devront revenir sur la décision d’expropriation que si le tribunal prononce l’illé-
galité de cette décision. Cependant, la durée de la procédure pour l’obtention 
d’un jugement de première instance est de l’ordre de un an pour 70 à 90 % des 
procès portant sur le foncier (Đặng et Nguyễn, 2013). L’expropriation aura donc 
de grande chance d’être déjà réalisée avec une prise de possession de l’entité 
bénéficiaire. 

Ce même décret précise également que les droits d'usage ne peuvent être 
octroyés si le terrain fait l'objet d'une procédure d'expropriation prononcée par 
une autorité compétente, même s'il réunit toutes les conditions d'obtention du 
« carnet rouge » (occupation paisible et attestée avant 1993, détention de 
documents administratifs permettant de s’inscrire en tant qu’usager au registre 
de la commune, etc.). Ce qui signifie donc un versement partiel des indemnités 
d’expropriation. 

En dehors de considérations théoriques, la procédure d'expropriation en 
elle-même peut se révéler désavantageuse pour les personnes concernées. 
Limitées par un barème de prix étatique déconnecté des prix du marché, les 
indemnités reversées lors des expropriations ne suffisent pas toujours à 

                                                                 
l’influence de l’idéologie marxiste-léniniste dans la législation vietnamienne, l’évolution 
sociétale de la notion de « propriété » dont les droits associés sont de plus en plus étendus, 
tend à faire penser que le modèle théorique de « prêt » de la terre par l’État à une personne 
privée afin qu’elle l’exploite ne s’applique plus. L’allocation d’un droit d’usage des sols 
sans date limite rapproche la conception vietnamienne de la propriété de celle pratiquée 
dans d’autres pays à culture juridique civiliste. La notion d’« expropriation » nous semble 
pouvoir rendre compte de manière plus réaliste de cette dépossession. 
18 Compte tenu de la différence des régimes juridiques et de la difficulté de traduire les 
implications normatives des textes juridiques infra-législatifs vietnamiens en français, il a 
été décidé d’ajouter le terme vietnamien entre parenthèses pour éviter les ambiguïtés. 
19 Article 17, point n° 6 du décret du gouvernement n° 43/2014/ND-CP en date du 
15 mai 2014 précisant quelques éléments de la loi foncière. 
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compenser le préjudice matériel et économique subi. Les paysans supportent le 
dommage à double titre dans la mesure où les terres agricoles sont indemnisées 
au prix des terres non constructibles, quand bien même subiront-elles un 
changement d’affectation ultérieur, et sans prise en compte de la valeur des 
parcelles adjacentes. Les expropriations portant sur les terres agricoles obligent 
souvent les paysans à changer de métier faute de terres agricoles disponibles. 
Malgré l’existence de quelques programmes de formation et de propositions de 
relocation, les paysans se retrouvent dans une situation économique instable 
suite à des déplacements forcés, stigmatisant ainsi les plus démunis20. 

 

 

L'indemnisation des expropriés dans le cadre du projet Ecopark 

 

Selon la conception de l'entreprise Viêt Hưng (Vihajico), le projet Ecopark portera sur plus de 
550 hectares de la province de Hung Yên, avec un investissement de 6 milliards de US dollars. Le projet 
porte sur 3 communes : Xuan Quan, Phong Cong, Cuu Cao, appartenant au district de Van Giang, 
s’étalant sur un espace majoritairement agricole. 

Rentrant dans le cadre des projets « terres contre infrastructures » (đổi đất lấy hạ tầng), 
largement utilisés dans les années 1990, l'entreprise a pris possession des terres en échange de la 
réalisation de la route reliant la ville de Hanoï à la province de Hung Yên. 

La procédure d'expropriation a concerné plus de 3 500 personnes et a duré plus de 8 ans. 
En 2009 et 2012, deux procédures d'expropriation forcée ont donné lieu à des actes de violence entre 
les manifestants et les forces de police. Actuellement, la première phase de construction de logements, 
piscines et services sur 54 hectares est achevée. 

Le montant des indemnités proposé à la population a considérablement évolué entre 2005 
et 2012. Conformément à la décision n° 107/2005/QD-UBND portant sur les prix fonciers de la 
province de Hung Yên, les trois communes concernées doivent être indemnisées au prix le plus élevé 
du barème. En 2005, plusieurs types d'indemnisation ont été proposées : indemnités de l'ordre de 
40 000 dông (1,6 euros)/m2 de terres agricoles expropriées, octroi d'une parcelle de terrain pour se 
loger, don de 30 kg de riz par mois pendant 3 mois pour les personnes ayant perdu plus de 30 % de 
leurs terres agricoles. De nombreuses familles ont refusé de partir considérant que les indemnités 
étaient largement insuffisantes. En 2008, suite à d’innombrables tractations, les autorités locales ont 
proposé un montant d’indemnisation des terres agricoles de 100 000 dông (4 euros)/m2 avec un 
intéressement de 35 000 dông (1,5 euros)/m2 si elles acceptent de partir immédiatement. D'autres 
formes d'indemnités accessoires peuvent également être allouées sous des conditions strictes : 
promesse d'emploi, aide pour « la stabilité de la vie » s'étalant de 5 à 10 ans de l'ordre de 1 million de 
dông (42 euros)/500 m2 de rizière/an, aides pour les retraités, etc. 

                                                                 
20 Pour une étude de cas à Hai Duong, Hung Yen et Ha Tay, voir Thanh Bình Lâm (2008). 
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Figure 3 : Première phase du projet Ecopark 
Source : auteur, photo prise le 13 février 2015. 

 

Monsieur Dung, ancien riziculteur de Xuan Quan nous explique que des centaines de familles de 
sa commune ont refusé de partir, considérant que les indemnités étaient insuffisantes. Sa famille a 
finalement accepté les indemnités (de l'ordre de 60 millions de dông, environ 2 500 euros) en 2008 
pour recevoir l'intéressement promis. Il nous raconte que les autorités étatiques ont fait pression sur les 
familles qui ont refusé d'aller percevoir les indemnités en signe d'opposition. Leurs proches et leurs 
amis ont été sollicités pour aller percevoir la somme à leur place. Mme Huê, voisine de M. Dung, fait 
partie des personnes qui ont refusé de recevoir les indemnités. Elle a reçu la visite de plusieurs 
organismes associatifs relevant du Front de la patrie l’exhortant à quitter les lieux au nom de l’intérêt 
public. Elle est partie en 2009, lorsque la procédure d’expulsion forcée a été mise en place.  

La famille de M. Dung et celle de Mme Huê font partie de celles qui n'ont plus de terre à cultiver 
du fait de l'expropriation. Aujourd'hui, M. Dung travaille comme journalier et s'occupe des déchets issus 
de chantiers. Il gagne moins de 1 million de dông (42 euros) par mois, soit selon ses estimations, 3 fois 
moins que lorsqu'il disposait de ces terres. Son fils n'a pas été sélectionné pour participer au 
programme de formation pour pouvoir travailler à Ecopark. Mme Huê est partie habiter chez sa tante 
près de là, elle est devenue marchande ambulante de fruits. Son mari qui s’occupait avant de leurs 
rizières ne travaille plus. 
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Le rapport de force dans le cadre d'une procédure d'expropriation peut 
parfois s'inverser, notamment lorsque certains expropriés disposent d’un réseau 
personnel influent pour faire pression sur les autorités afin d’empêcher l’expro-
priation. Ceux qui ne bénéficient pas d'un tel réseau de connaissance ou d’infor-
mation sont donc les plus vulnérables à ce déséquilibre du rapport de force. 
C’est le cas notamment des populations à faibles revenus, des migrants peuplant 
la périphérie des zones urbaines ou encore de certaines ethnies des zones 
montagnardes21, lorsqu’elles sont sous-représentées au niveau des instances 
politiques locales. 

Dernier élément contribuant à un rapport de force en défaveur des 
personnes expropriées : le cumul de compétences des autorités locales en 
matière d'expropriation. La législation foncière antérieure de 200322 a été 
considérablement critiquée sur cet aspect aussi bien par des personnalités 
politiques que par des professionnels du foncier. En effet, elle permet aux 
acteurs publics locaux de disposer d’une grande liberté d’action dans le cadre 
des expropriations. Les autorités provinciales sont les premières visées dans 
cette critique car il s’agit de l’échelon territorial le plus important dans la gestion 
foncière, en charge de la planification et de l’aménagement de l’ensemble des 
services publics. Les expropriations réalisées à des niveaux inférieurs le sont 
souvent par délégation de pouvoir de la province. 

Avant le lancement de l’expropriation, l’autorité locale en charge de la 
procédure est seule juge de la faisabilité du projet, de sa nécessité et de son 
intérêt public. Le Conseil populaire de l'autorité locale est en charge d'émettre la 
décision d’expropriation. C’est toujours la même instance qui décide des 
indemnités accordées à travers la commission d’Indemnisation et de Libération 
de la terre (Ban Bồi thường giải phóng mặt bằng), organisme relevant du Comité 
populaire23. Cette commission est placée sous l’autorité directe du Comité popu-
laire de la province, de la ville ou du district en fonction de l’ampleur du projet. 
Cette commission est essentiellement composée de fonctionnaires de l’autorité 
prononçant l’expropriation. Des représentants du Front de la patrie (Mặt trận Tổ 
quốc)24, des représentants du Centre de développement des réserves foncières, 

                                                                 
21 Le Vietnam compte officiellement 54 ethnies. L’ethnie Kinh, appelée communément 
« Việt », constitue 86 % de la population.  
22 Loi foncière n° 13/2003/QH11, Assemblée nationale, en date du 26 novembre 2003. 
23 Le Comité populaire (UBND − Uỷ Ban Nhân Dân) est l'exécutif du gouvernement 
provincial, élu par le Conseil populaire. Voir annexe I. 
24 Le Front de la patrie est une organisation de masse liée au Parti communiste vietnamien, 
divisée en plusieurs associations telles que l'association des paysans, l'association des 
femmes, l'association de la jeunesse révolutionnaire, etc. Le lien avec le Parti communiste 
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ainsi que des experts complètent la composition de la commission. Elle a pour 
mission de mettre en œuvre les expropriations ayant lieu sur le territoire de 
l’autorité locale à laquelle elle est intégrée. La commission instruit les dossiers, 
précise les parcelles et les personnes concernées, participe à la détermination des 
indemnités et à la proposition de solution de relogement. 

 

Le Comité populaire est également chargé de prononcer l’expulsion lorsque 
les expropriés refusent de libérer le terrain. De même, à moins que les expropriés 
ne saisissent les instances judiciaires, les services des autorités provinciales 
reçoivent les plaintes et sont habilités à concilier les « parties ». 

Ce cumul de compétences fragilise la présomption d’impartialité et de 
neutralité des autorités locales. Il est également la source de nombreux abus. 
L’un des plus courants réside dans le fait pour un promoteur immobilier de ne 
plus passer de transactions directement avec les usagers de la terre. Cela l’obli-
gerait à payer le prix du marché. Le promoteur passe donc un accord avec les 
autorités de la province afin qu’ils émettent une décision d’expropriation. Dans 
ce cas, les occupants ne pourront pas négocier. Le promoteur immobilier n’aura 
qu’à payer des indemnités à la hauteur du barème étatique (équivalent à environ 
1/3 du prix du marché) en s’arrangeant avec les autorités25. Des situations 
d'abus similaires ont pu être relevées, notamment lorsque les autorités refusaient 
d'attribuer des droits d'usage afin de préserver l'espace pour un projet immo-
bilier potentiel. De ce fait, si le projet se réalise, les indemnités d'expropriation ne 
seront pas calculées au maximum du barème26. 

Largement décriés, ces accords tacites entre autorités locales et investis-
seurs facilitent les opérations de spéculation sur le foncier. Les octrois 
d’autorisation de projet sans étude préalable ainsi que les échanges d’informa-
tions prioritaires concourent aux soubresauts du marché foncier en 2008. Dès les 
prémisses de la création d’un marché foncier dans les années 1990, ce secteur a 

                                                                 
est étroit dans la mesure où l’actuel président du Front de la patrie, M. Nguyễn Thiên Nhân 
est également membre du Bureau politique, instance dirigeante composée des 11 personnes 
les plus influentes du parti. Le parti a également émis la directive de permettre aux 
présidents du Front de la patrie de devenir membres des comités permanents de 
l’organisation du Parti au niveau des provinces et des districts. 
25 Entretien avec un ancien agent du service du cadastre de la ville de Hanoï, 3 février 2014. 
26 Conformément à la législation foncière de 2003, les indemnités d’expropriation des 
terrains ne disposant pas de droits d’usage ne sont pas octroyées (ce qui n’est généralement 
pas le cas dans la pratique), sauf sous des conditions strictes d’occupation paisible, en 
fonction de la prise de possession avant 1993 ou avant 2004. Dans tous les cas, les 
indemnités ne seront pas équivalentes à celle d’une parcelle avec droit d’usage. 
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toujours été considéré comme un investissement sûr avec des prix en constante 
augmentation et de courtes périodes de stagnation. Selon le proverbe vietnamien 
« Tấc Đất Tấc Vàng », (la terre vaut de l’or). Antérieurement utilisé pour désigner 
la valeur nourricière de la terre et la responsabilité du paysan vis-à-vis de son 
bien le plus précieux, ce proverbe est aujourd’hui largement usité pour désigner 
la sûreté et la certitude des gains lorsque l’on investit dans le domaine du 
foncier. À titre d’illustration de la flambée du marché foncier en 2007, les prix 
ont augmenté de 30 % en 2007 dans la périphérie de Hanoï entre les districts de 
Cau Giay et Tu Liêm. À Ho Chi Minh, pour la même année, un lotissement à 
Thai Son, dans le district rural de Nha Be est passé de 6 millions de dông/m2 à 
11 millions de dông/m2 (de 260 à 470 euros) en 3 semaines27. L'accélération des 
transactions foncières, couplée à une spéculation immobilière intense, a contri-
bué à l'envolée des prix de l'immobilier. 

Cependant, depuis 2008, on constate pour la première fois un renversement 
de situation, où les prix du foncier ont chuté de 30 à 70 %28. Selon le professeur 
Trần Kim Sung de l’Institut national de recherche en matière de gestion écono-
mique29, la crise économique internationale a considérablement affecté le marché 
foncier vietnamien, avec une baisse des crédits accordés aux opérations foncières 
par les banques. Les investissements étrangers et nationaux dans le domaine du 
foncier ont chuté. De plus, les matériaux de construction ont vu leur prix 
s’envoler en 2008, provoquant ainsi l’arrêt de nombreuses constructions. 

Selon les analyses de Colliers International, une entreprise américaine 
spécialisée dans la gestion de projets fonciers, dont l’implantation à Hanoï 
remonte à l’année 200630, la crise foncière a été précipitée par deux facteurs : 
l’engouement sans précédent dans les investissements fonciers considérés 
comme étant un investissement fiable à long terme et à haute rentabilité et une 
                                                                 
27 Minh Nguyệt, Thúy Trần, 10 ans de marché foncier au Vietnam 2000-2010, Trung tâm giải 
pháp dịch vụ số [Centre des services du numériques], 22 février 2011, 
(http://www.dichvusohoa.com/tin-tuc/kinh-te-xa-hoi/10-nam-thi-truong-bat-dong-san-
viet-nam-2000--2010--thap-ky-day-bien-dong-phan-2.html), consulté le 4 juillet 2014. 
28 Ngọc Huân, « Immobilier 2008 : chaud en début d'année, froid en fin d'année », journal 
Lao Dong, 24 décembre 2008, (http://vneconomy.vn/bat-dong-san/bat-dong-san-2008-
dau-nam-cuc-nong-cuoi-nam-cuc-lanh-20081224051143924.htm), consulté le 
2 novembre 2014. 
29 Trần Kim Chung, 2009, Marché foncier : situation en 2008 et prévisions pour 2009, Institut 
national de recherche sur la gestion économique, publié dans le journal Taì Chính, 
(http://vnclp.gov.vn/UserControls/ckfinder/userfiles/files/CVv133S12009040.pdf), 
consulté le 17 juillet 2014. 
30 Entretien avec le représentant de Colliers International au Vietnam, Hanoï, 
15 février 2014. 
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législation vietnamienne très souple en ce qui concerne les autorisations et le 
contrôle des projets. Depuis 2008, il est fréquent d’assister à l’arrêt de projets 
fonciers en cours de construction, notamment pour les immeubles regroupant 
des appartements d’habitations et de commerces. Une fois la construction 
achevée, les prix sont revus à la baisse et les lots découpés en plus petites 
superficies afin de trouver des acheteurs. Les porteurs de projets doivent 
chercher des financements dans un contexte difficile auprès d’un secteur 
bancaire frileux, de l’État, ou de fonds étrangers. Pour les petits investisseurs 
achetant un appartement nouvellement construit ou en cours de construction à 
des fins de spéculation, l’absence de fonds disponibles à réinjecter dans le projet, 
les oblige à vendre à perte. 

 

 
 

Figure 4 : Ensemble des fonds immobiliers ne trouvant pas preneur 
(en mille milliards de dông). Source : ministère de la Construction 

 

Selon le dernier rapport de la Commission nationale d’inspection des 
finances31, on constate des signaux d’amélioration du marché foncier. En 2014, 
les investissements dans le domaine du foncier sont toujours plébiscités par les 
foyers vietnamiens : 34 % des foyers vietnamiens investissent dans ce domaine. 

                                                                 
31 Commission nationale d’inspection des finances (UBGSTCQG − Uỷ ban Giám sát Taì 
chính Quốc gia/ NFSC − National Financial Supervisory Commission), 2014, Situation 
économique des 7 premiers mois de 2014, rapport présenté lors des travaux préparatoires aux 
discussions gouvernementales de juillet 2014 à Hanoï. 
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Selon le ministère de la Construction, cité dans le rapport ci-dessus, l’ensemble 
des fonds immobiliers ne trouvant pas preneur a baissé de 23 % en juin 2014 par 
rapport à décembre 2013. Le nombre de transactions foncières a de ce fait 
augmenté de manière considérable, notamment en ce qui concerne la vente 
d’appartements en 2013. 

Cette amélioration ne permet pas de masquer les conséquences de la crise 
foncière de 2008. Actuellement, de nombreux projets immobiliers sont arrêtés en 
attendant des signes d’amélioration du marché. De plus, beaucoup de projets 
immobiliers ne trouvent pas preneurs ou sont abandonnés, provoquant la colère 
des familles expropriées. L’absence d’études de faisabilité, additionnée aux 
autorisations administratives données à la hâte à l’époque où le foncier était 
encore un investissement sûr, ont conduit à une augmentation des « projets 
suspendus » (dự án treo) et à des « nouvelles zones urbaines fantômes » (khu đô 
thị ma), c'est-à-dire des projets immobiliers de très grande envergure ne trouvant 
pas d’acheteur. 
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La « zone urbaine fantôme » du quartier de Van Phu, arrondissement de Ha Dong 

 

En 2008, la ville de Ha Dong, appartenant à la province de Ha Tay, intègre Hanoï. Elle devient un 
arrondissement (quận) de la capitale, faisant ainsi monter de manière considérable le prix du foncier. 
Bien avant cette date, de nombreux promoteurs immobiliers ont déjà acheté des terrains, bien 
informés des modifications administratives à venir et de leur impact économique sur la province. 

 

 
Figure 5 : Carte de Ha Dong 

 

Parmi eux figure l'entreprise VănPhú - Invest qui a conçu et construit une nouvelle zone urbaine 
s'étendant sur 94,1 hectares avec un investissement de 820 millions de US dollars. En 2007, les 
habitants de deux villages (Van Phu et Van La) ont été expropriés de leurs terres agricoles en vue de 
construire ce projet. En 2014, certains sont encore dans une procédure de recours, demandant une 
indemnisation plus adaptée32.  

Depuis la crise de l'immobilier en 2008, les prix ont chuté à Ha Dong : avant, 1m2 coûtait 
environ 60 à 70 millions de dông (de 500 à 3 000 euros), actuellement, le m2 vaut 40 millions de dông 
(1 600 euros)33. Dans cet arrondissement, plus d’une dizaine de projets immobiliers d’envergure 

                                                                 
32 Selon le journal Pháp luật [le Droit], 20 novembre 2014.  
33 Voir à ce propos l’article « Situation de l'immobilier à Ha Dong», VLand, journal en ligne 
du marché de l'immobilier, 27 novembre 2013.  
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comme celui de Van Phu connaissent aujourd'hui des difficultés pour trouver des financements et des 
acheteurs. 

Malgré la chute des prix, la nouvelle zone urbaine de Van Phu reste inhabitée, donnant l’illusion 
d’une ville fantôme. Dans certains quartiers, seul le gros œuvre est réalisé. L’ensemble se dégrade avec 
le temps. Nous avons également pu noter quelques actes de vandalisme. 

Interrogée sur l'absence d'habitants, Mme Hanh, vendeuse de thé à l'extrémité de la zone urbaine 
précise que personne aux alentours ne peut se permettre d'acheter des appartements à ce prix, surtout 
pas les étudiants des universités d’à côté, malgré la baisse des prix34. Ce projet ne répond pas aux 
besoins des populations dont beaucoup sont agriculteurs, commerçants et étudiants. L’inadéquation de 
l’offre avec les besoins réels combinée aux effets de la crise foncière rendent difficile la vente des 
maisons et l’exploitation du projet. 

 

 
 

Figure 6 : Zone urbaine à Van Phu, arrondissement de Ha Dong 
Source : auteur, photo prise le 6 juillet 2014. 

 

                                                                 
34 Entretien avec Mme Hanh, Van Phu , 28 juillet 2014.  



LES ENJEUX DE LA NOUVELLE RÉFORME FONCIÈRE AU VIETNAM 

 28 

Les « projets suspendus » constituent une illustration de l’inadéquation de 
certains projets immobiliers à la demande réelle, aussi bien dans leur conception 
que dans leurs objectifs. À la périphérie de Hanoï, ces projets sont destinés à des 
familles de classe moyenne supérieure vivant actuellement dans le centre-ville, 
même si le besoin n’a pas été clairement identifié35. Il en résulte donc des situa-
tions ubuesques où des villages entiers sont expropriés pour créer des logements 
pour des personnes aisées qui finalement ne sont pas intéressées du fait de 
l’éloignement par rapport au centre-ville ou de l’absence d’infrastructures et de 
services publics adéquats. Ces situations contribuent à créer un climat de tension 
sociale, d’où l’importance d’une nouvelle réglementation foncière. 

 

 

À l’interface entre le droit étatique 
et la pratique des acteurs 

 

Légiférer sur le domaine du foncier est une tâche particulièrement délicate 
lorsque qu'il existe un décalage entre le droit étatique et son application au 
niveau local, conduisant à une absence de fiabilité des documents officiels et des 
registres fonciers. Ces pratiques très diverses peuvent constituer des formes de 
contournement, d’adaptation ou de conciliation du droit étatique. D'autres sont 
des cas de corruption, d'entente ou d'abus de pouvoir, caractérisant des 
violations manifestes de la loi. Il est possible de visualiser l'ampleur des usages 
« non officiels » (không chính thức) du foncier à travers l'étude d’un quartier 
pauvre (xóm trọ) sous le pont Long Bien à Hanoï et de quelques témoignages des 
pratiquants d'un usage non officiel du foncier. 

À la périphérie des grandes villes, de nombreuses zones non constructibles 
dans les registres sont devenues de véritables quartiers dans les faits, entre 
bidonvilles et logements insalubres. Les occupants sont des personnes qui ne 
peuvent se permettre un logement en ville. Nombreux sont des migrants venus 
en ville à la recherche d’un emploi dans les zones industrielles (Albrecht et 
al., 2010 : 48). Pour les loger, se sont érigés sur des terres classées agricoles, des 
quartiers informels constitués généralement de constructions éphémères, ne 
disposant pas de permis de construire. 
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 Entretien avec un architecte vietnamien, Hanoï, 13 décembre 2014.  
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Le xóm trọ sous le pont Long Biên 

 

 

 
 

Figure 7 : Quartier du district de Ba Đinh, sous le pont Long Bien 
Source : Google Maps, 2015. 

 

 

À Hanoï, sous le pont Long Bien, se trouve un quartier pauvre vivant au rythme du marché de 
fruits et légumes en gros à proximité. Les habitants travaillent la nuit au marché : ils sont porteurs, 
manutentionnaires, gardiens ou ouvriers. Beaucoup d'entre eux viennent de provinces proches de 
Hanoï. 

Originaire de la province de Hung Yên située au sud-est de la capitale, Mme Cha est arrivée il y a 
plus de 15 ans dans ce quartier. Son travail consiste à décharger les camions à leur arrivée au marché : 
elle gagne 1 000 dông (4 centimes d'euros) par cageot déchargé. Elle habite dans une pièce de 6 mètres 
sur 6, louée au mois pour 1 million de dông (42 euros). Sur toute la ruelle, les habitations sont 
construites sur le même modèle : taille identique, toit en tôle et accès collectif à l'eau. Elle nous explique 
que ces habitations sont construites sur une terre classée agricole que le propriétaire des lieux a reçue 
en héritage. Une grande partie de cette zone est classée non constructible, mais par un accord tacite 
avec les autorités du quartier, les constructions peuvent être maintenues en respectant certaines 
conditions comme la sécurité des lieux et l'inscription annuelle des locataires au registre. 

Ce type de quartier est très fréquent à la périphérie des grandes villes comme Hanoï et Hô Chi 
Minh, avec des caractéristiques similaires : habitations de petite taille, matériaux de construction non 
durables (qui peuvent être facilement démolis au profit d'un projet public), raccordement collectif à 
l'eau. Les habitants sont rarement originaires de la ville et ne disposent pas de hộ khẩu, c'est-à-dire de 
l'inscription attestant de leur résidence dans cette ville, ouvrant droit à des avantages sociaux et à 
l'éducation pour les enfants. 
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Figure 8 : Maison « classique » dans le quartier pauvre sous le pont Long Bien 
Source : auteur, photo prise le 17 janvier 2015. 

 

 

D'autres mécanismes peuvent être mis en place afin d'éviter l’application 
de législation foncière. C'est à cela que réfère l'expression « lách luật », c'est-à-
dire « se faufiler dans la loi ». L'un des exemples les plus connus consiste à 
construire sur une terre agricole, donc non constructible, en considérant qu'une 
maison n'est pas « solide » (kiên cố). 
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Entretien avec Mme. L., promoteur immobilier vietnamienne36 

 

Mme L. est promoteur immobilier depuis plus de 20 ans. Parallèlement, elle occupe un poste au 
sein de la fonction publique étatique, sans que cela ne touche le domaine de l’immobilier. 

Spécialisée dans le rachat de terrains agricoles au Nord et au Centre du Vietnam, elle effectue des 
démarches de changement d’affectation de terrains afin de les rendre constructibles. Ces change-ments 
d’affectation lui permettent de multiplier le prix du sol par 10 ou 15 lorsque le terrain se situe dans la 
périphérie de Hanoï. Actuellement, elle construit plusieurs immeubles et hôtels sur l’ensemble du 
territoire vietnamien.  

« Contourner le droit, “lách luật”, tout le monde le fait du plus petit au plus grand. […] Tu vois, si 
j’ai envie de construire sur une rizière et que la législation m’interdit de le faire, qu’est-ce que je peux 
faire ? Tout d’abord, on sait que la législation foncière permet de construire sur les terres classées 
agricoles des installations destinées à faciliter le travail des paysans, comme des hangars pour ranger 
les outils ou abriter les bêtes. Par contre, la législation interdit de construire des toits solides (maí kiên 
cố). Alors ce qu’on peut faire, c’est construire non pas une maison avec un toit plat en béton […], mais 
de construire un toit à un ou deux versants en tuiles. […] Il sera alors facile de discuter avec les autori-
tés et de faire passer ça pour une construction non solide et qui n’est pas destinée à être permanente. » 

Dans les registres administratifs de la commune, cette construction n’apparaîtra pas. Mme L. 
insiste pourtant sur une chose : l’importance fondamentale de maintenir des relations avec les 
autorités locales et le voisinage. En effet, ce genre de contournement peut être remis en cause si des 
plaintes sont déposées à son encontre. 

 

 

Conformément à la législation relative à la construction, plusieurs 
conditions sont nécessaires pour qu'une maison soit considérée comme solide 
(kiên cố) : le toit, les murs et les piliers doivent être réalisés en matériaux durables 
(bền chắc), conformément à une classification établie37. Il suffit que l'un des trois 
composants ne soit pas « solide » pour que la maison puisse potentiellement être 
érigée sur une terre non constructible. Contrairement à ce qu'affirme Mme L., les 
tuiles en terre cuites sont classées dans la catégorie des matériaux durables38. 
Cependant, c'est autour de cet argument que peuvent se dérouler les 
négociations avec les autorités. Au cours de ces négociations, une légère amende 
                                                                 
36 Entretien avec Mme L., promoteur immobilier, Hanoï, 12 mars 2014. 
37 Comité national d'inspection de la Population et de l'Habitat, 2010, Tổng điều tra dân số và 
nhà ở Việt Nam năm 2009 [Enquête globale sur la population et l'habitat au Vietnam en 
2009], Hanoï, juin, p. 122.  
38 Ibid. 
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peut être demandée afin de « légaliser » le processus. Autre possibilité de 
contournement fondée sur la notion de solidité des constructions : le camouflage 
des maisons par des plaques en tôle. 

 

 

 

Les maisons cachées 

 

Afin de mettre à l’abri du regard les constructions qui ne disposent pas d'un permis de 
construire, des plaques de tôle peuvent être installées tout autour. Ainsi, le visiteur de passage pense 
qu'il s'agit d'un entrepôt ou d'un hangar. Pourtant, derrière ces plaques, se dressent de véritables murs 
en brique. Ce type de dissimulation est d’un usage courant pour cacher des maisons entières ou bien 
pour camoufler un quatrième étage lorsque la législation ne permet d’en faire que trois. 

En novembre 2013, nous avons rencontré Mme T., habitante d'une maison similaire. Elle nous 
explique qu'elle a construit par étapes son habitation en fonction des informations dont elle disposait 
sur les projets d'aménagement public prévus par le district. La nièce de Mme T. travaille dans un 
organisme associé au Comité populaire du district et lui fournit des informations sur les projets 
d'aménagement en cours.  

En 2006, Mme T. a acheté son terrain. Ces parcelles étaient d'anciennes rizières, divisées en lots et 
aplanies par des déchets de construction au début des années 2000 pour pouvoir être vendues. Selon 
les informations de sa nièce, cette parcelle aura beaucoup de valeur une fois le projet d'aménagement 
achevé. En effet, une route sera construite devant chez elle : elle pourra donc ouvrir un commerce. 
Cependant à cette époque, les autorités n'ayant pas officiellement statué sur le projet, refusent de 
donner des droits d'usage et des permis de construire sur cette parcelle. C’est toujours le cas 
aujourd'hui. Mme T. a acheté son terrain en toute connaissance de cause, elle sait qu’il est classé « terre 
agricole » et donc non constructible. Elle connaît également les risques encourus et la difficulté des 
démarches à réaliser auprès des autorités locales pour l’obtention d’un droit d’usage. C’est pour ces 
raisons qu’elle a obtenu ce terrain à un prix peu élevé. 

En 2008, Mme T. a construit les fondations de sa maison en l'entourant avec une structure en 
tôle. Elle nous explique que le Comité populaire du quartier dispose d'une équipe de contrôle des 
constructions (Đội quản lý xây dựng) dont la mission est de vérifier la conformité à la loi et au 
respect des règlementations en matière de construction. Mme T. a passé un accord avec un fonction-
naire du quartier qui la prévient avant que l'équipe de contrôle ne passe. Une fois, des agents de 
l’équipe de contrôle sont passés sans prévenir : ils n’ont détruit que la porte, puis sont repartis. Il ne 
s’agit selon elle que d’une action symbolique. Toutefois, Mme T. nous explique que cela ne marche pas à 
tous les coups, notamment lorsqu'il y a des ordres au niveau du district :  

« De temps en temps, comme l'année dernière, l'équipe de contrôle a détruit de nombreuses 
constructions autour d'ici, mais il y a des périodes où ils sont plus cléments. C’est le cas si des accords 
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Figure 9 : Maison cachée au sud de Hanoï 

Source : auteur, photo prise au sud de Hanoï le 12 Décembre 2014. 
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tacites ont été passés avec des promoteurs immobiliers du coin. Alors nous, pour construire, on attend 
“les périodes de printempsˮ39. » 

En 2010, les murs, puis le toit sont construits, érigés à l’intérieur du cadre en tôle. Dans le 
quartier de Mme T., nous comptabilisons une vingtaine de maison construites ainsi, isolées de la route 
principale dans un dédale de ruelles et cachées sous la tôle. 

Depuis 2013, le projet d’aménagement public a été modifié une troisième fois sans que cela ne 
change le schéma de la route passant devant chez Mme T. Quand nous l'interrogeons sur les papiers 
administratifs à réaliser dans le futur, Mme T nous dit qu'elle s'arrangera avec les autorités du quartier, 
mais pour l'instant, elle ne voit pas l'intérêt de demander un droit d'usage : 

« Demander un sổ đỏ c'est coûteux, il faut passer par un intermédiaire pour mettre les chances 
de notre côté. Je n'en ai pas besoin, j'habite cette maison et c'est tout, je ne veux pas la vendre, donc pas 
besoin d'aller faire des papiers40. » 

 

 

Les cas d'usage non officiel du foncier présentés ci-dessus constituent des 
illustrations parmi d'autres d'un phénomène récurrent d'aménagement du droit 
étatique au niveau local. La fréquence de ces pratiques nous conduit à interroger 
la pertinence des documents et des registres fonciers à la disposition des 
autorités publiques.  

Si l'on se réfère aux chiffres officiels du ministère des Ressources naturelles 
et de l’Environnement (MONRE – Ministry of Natural Resources and Environ-
ment), plus de 94,8 % de la superficie du pays est couvert par un sổ đỏ en 201441. 
Dans les faits, plusieurs facteurs contribuent à l'inexactitude des registres fon-
ciers en matière de droit d’usage. Premièrement, l'actualisation des données est 
difficile étant donné l'existence d'une quantité non négligeable de transactions 
« non officielles ». Selon Nguyen Quang (2002 : 52), plus de 80 % des transac-
tions dans les zones urbaines sont entreprises de manière « non officielles ». De 
même, 70 à 90 % des constructions ne disposent pas de permis de construire. 
L’application des politiques d'aménagement comme le « Nông thôn mới », c'est-à-
dire la mise en place d'un développement planifié des zones rurales, ou le 
« Dồn điền đổi thửa », un programme de réaménagement et de regroupement des 
rizières pour faciliter leur exploitation, font que les droits d'usage attribués 
antérieurement ne correspondent pas toujours aux usagers actuels. Rajoutons à 
cela que de nombreuses villes n'ont pas encore de cadastres ni de centres 
d'archivages permettant au public et à l'administration locale d'avoir une gestion 
                                                                 
39 Entretien avec Mme T., Hanoï, novembre 2013. 
40 Cf. note précédente. 
41 Article du journal Kinh tế, 12 mai 2014. 
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transparente et rigoureuse des droits d'usage en conformité avec la situation 
actualisée des terrains. Enfin, il résulte de l'histoire mouvementée du pays, un 
ensemble de « titres » fonciers non régularisés : certains sont issus de la période 
du collectivisme, d’autres de l'attribution dans les années 1980 de logements à 
des fonctionnaires ou agents d'une entreprise publique, d’autres encore sont 
détenus ou réclamés par des personnes qui ont quitté le pays suite à la guerre. 
Quarante ans après, ce type de réclamation est encore très courant, occupant 
nombre de cabinets d'avocats au Vietnam42. 

Maintes parcelles ne disposent pas de droits d’usage car les autorités 
locales ne le souhaitent pas. Elles peuvent trouver un intérêt à garder une zone 
sans droits d'usage, afin d'y placer ultérieurement un projet d'aménagement 
dont l'expropriation générera peu de frais, ou profiter d'avantages divers issus 
des incertitudes juridiques. L’absence de droits d’usage peut également être du 
fait des habitants qui n’en voient pas l’intérêt. Il se peut que cette situation 
corresponde mieux à leurs besoins, notamment dans une perspective de régula-
risation future, ou bien parce que le processus de régularisation pourrait attirer 
l’attention des autorités sur une irrégularité. Les pratiques « non officielles » du 
foncier ne se font pas toujours au détriment des usagers de la terre ; elles 
permettent d'apporter une certaine souplesse à la règlementation et de palier les 
lacunes en matière de gestion publique du foncier. Toutefois, lorsque les 
autorités locales outrepassent leurs fonctions en rompant un ordre social établi, 
des tensions sont susceptibles d'apparaître. 

De nombreux scandales de corruption et d'abus de pouvoir dans la gestion 
du foncier, largement relayés par les médias, ternissent l'image des autorités 
publiques auprès de la population. Considérée comme une terre d’élection pour 
la corruption (Prouzet, 2013 ; Sidel, 2012), la gestion du foncier fait l’objet de 
beaucoup de critiques. Les autorités locales sont souvent pointées du doigt du 
fait des abus de pouvoir ou des différentes formes d'entente avec des entreprises 
publiques et privées. 

Les revenus du foncier constituent une part importante dans le budget 
local, favorisant une certaine indépendance vis-à-vis de l’État. En dehors du 
prélèvement des taxes et impôts fonciers, divers opérations peuvent être très 
rentables pour les autorités locales. C’est le cas, par exemple, des changements 
d’affectation des terrains agricoles en zones constructibles. En ce qui concerne les 
opérations foncières, le Comité populaire des différents échelons adminis-

                                                                 
42 Entretien avec un avocat spécialisé en droit civil, Hanoï, 2 mars 2013. 
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tratifs43 dispose de plusieurs leviers permettant de « sceller un partenariat 
mutuellement profitable » à différents niveaux (Albrecht et al., 2010 : 41) : 

- cession des droits d’usage du terrain ; 

- libération des terres et relogement des personnes déplacées ; 

- avantages de nature fiscale ; 

- adaptation éventuelle des règles de constructibilité et du master plan local ; 

- depuis la récente loi sur la planification urbaine, l’investisseur peut faire 
lui-même le plan détaillé de la zone. 

 

 
 

Figure 10 : Cadeaux ou « paiements informels » attendus/demandés aux entreprises 
en fonction des procédures administratives 

Source : Banque mondiale, 201144. 

 

Selon Nguyễn Sỹ Cương, membre de la commission parlementaire des Lois, 
la délivrance d’un droit d’usage du sol est souvent conditionnée par le 
versement d’une « enveloppe » de 8 millions de dông (environ 300 euros) à 
Hanoï45. Une étude, commandée par la Banque mondiale et les ambassades de 
                                                                 
43 Voir l’annexe I. 
44 Ibid. 
45 Propos repris dans le quotidien Tiền Phong par Nguyễn Tuấn, rubrique Société, publié le 
30 septembre 2014. 
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Suède et du Danemark en 2010 révèle que 33 % des entreprises ont indiqué avoir 
payé un pot-de-vin pour obtenir le droit d’utiliser un terrain46. Le tableau ci-
dessus met en évidence les raisons pour lesquelles un cadeau ou un « paiement 
informel » est attendu de la part des entreprises. Les deux premières concernent 
le foncier : la demande d'un permis de construire (giấy phép xây dựng) et la 
demande d'un droit d'usage des sols (giấy chứng nhận quyền sử dụng đất). 

Il résulte des diverses adaptations et contournement du droit étatique une 
difficulté majeure pour le législateur, naviguant entre la nécessité de légiférer 
dans la continuité des valeurs et des principes énoncés auparavant ou de 
légiférer pour cadrer un état de fait divergent, lui donnant ainsi une existence 
« légale ». La campagne de consultation publique a mis en avant la volonté de 
réduire cet écart entre normes et pratiques afin d'apporter plus de protection aux 
usagers du foncier. 

 

 

De la consultation publique 
aux orientations politiques 

 

Afin de recueillir les contributions et avis sur les modifications à apporter à la 
législation foncière, une consultation publique a été lancée. À l'Assemblée 
nationale ces opinions ont pu être relayées, se joignant aux directives politiques 
émises afin de nourrir le débat. 

La consultation de la population a été lancée en janvier 2013. Conformé-
ment à la décision (quyết định) du Premier ministre n° 239/QD-TTg en date du 
28 janvier 2013, le ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement est 
responsable de son organisation. Des cycles de conférences, des réunions et des 
rencontres ont été organisés par le Front de la patrie47, les autorités locales et les 
instances politiques du Parti, afin de collecter les avis de la population. En avril 
2014, la consultation publique a relevé plus de 6 millions d'avis. 

À cette consultation officielle s'ajoute l'intervention d’organisations interna-
tionales et de bailleurs de fonds tels que la Banque mondiale, la Banque asia-

                                                                 
46 World Bank, Embassy of Denmark, Embassy of Sweden, 2010, Assessing risk factors for 
corruption in land management, 25 novembre, p. 25. 
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tique de développement ou encore UK-Aid48. Ce dernier a financé Oxfam49 dans 
le but de piloter l’« alliance pour la terre », la Landa, un organisme mobilisant les 
organisations et associations vietnamiennes afin de mener une réflexion 
alternative sur la nouvelle réforme foncière. 

La Landa, regroupant 18 organisations et associations dans le domaine du 
développement social, a effectué une consultation afin de relever l’avis de la 
population, entre octobre 2012 et février 2013 dans 3 provinces : Hoa Binh, Yên 
Bai et Quang Binh, en partenariat avec Oxfam et l'Institut de recherche sur la 
législation, organe du Comité permanent de l'Assemblée nationale. L’enquête a 
mis en évidence une forte préoccupation de la population en ce qui concerne la 
transparence, l’impartialité des procédures d’expropriation et la nécessité de 
prendre en compte l’avis de la population dans la gestion du foncier. Ci-dessous 
les propositions de réforme relevées et les résultats de la consultation50 : 

L’organisation Landa a joué un rôle prépondérant dans la transparence et 
la publicité des opinions émises, aussi bien à travers les médias, qu’à travers la 
communication aux députés d’une information détaillée sur les enjeux de 
chaque modification normative. 

Les opinions recueillies suite à la consultation publique ainsi que la 
contribution de diverses institutions ont permis d’enrichir les débats et les 
propositions des députés. Partant du constat de l’augmentation des conflits 
fonciers, une grande partie des discussions à l’Assemblée nationale a porté, 
d’une part, sur la nécessité de limiter les cas d’ouverture de procédures 
d’expropriation et, d’autre part, sur les garanties à apporter aux personnes 
expropriées51. Nous avons relevé quelques propositions de la séance plénière du 
6 novembre 201352 au cours de laquelle de nombreuses suggestions de 
modifications ont été faites sur ces deux points. 

 

                                                                 
48 UK-Aid est une agence de développement britannique agissant au Vietnam dans de 
nombreux domaines comme le foncier et le changement climatique. 
49 Oxfam est un réseau international de 17 ONG à but non lucratif agissant dans le domaine 
de la lutte contre la pauvreté et de la défense des droits fondamentaux, en partenariat avec 
des organisations locales. 
50 Oxfam, « La réforme foncière votée à l’Assemblée nationale doit refléter entièrement les 
aspirations de la population », Communiqué de presse, 7 novembre 2013. 
51 Les débats pour l’élaboration de la loi ont nécessité 3 sessions parlementaires alors que 
dans l'usage, une seule suffit généralement pour discuter et voter une loi, témoignant ainsi 
de l'ampleur des négociations et des tractations avant le vote de la loi.  
52 6e séance plénière de la XIIIe session de l’Assemblée nationale, en date du 
6 novembre 2013, retransmise sur la chaîne d’état VTV1, à 19h dans l’émission Thời sự. 
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Tableau 2 : Synthèse des propositions de la Landa en matière de réforme foncière53 
Source : auteur, sur la base des documents fournis par la Landa. 

 

En ce qui concerne les propositions apportant des garanties aux expropriés, 
Mme Nguyễn Thi Huê, députée de la province de Dak Lak souhaite améliorer les 
mécanismes de protection des personnes concernées face aux autorités locales. 
Pour atteindre ce but, il est essentiel de préciser dans la loi les compétences des 

                                                                 
53 LAND Alliance (LANDA), Rapport de propositions de modification du projet de loi sur 
le foncier, 30 septembre 2013, document non publié. 
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autorités locales prononçant l’expropriation et les compétences des autorités 
juridictionnelles chargées de la résolution des conflits. 

Pour le député Đỗ Văn Vẻ de la province de Thai Binh, la garantie des 
droits des expropriés passe également par la remise en cause des situations 
informelles de négociation entre les investisseurs et les expropriés. En effet, 
lorsque les autorités publiques ne disposent pas de fonds nécessaires pour 
indemniser, les investisseurs contribuent à cet effort, ce qui les amène de fait à 
négocier directement avec les expropriés. Ce rapport de force doit être évité afin 
d’assurer l’égalité et l’impartialité au cours des expropriations. 

Concernant la limitation des expropriations, le député Trần Ngọc Vinh de 
la province de Hai Phong propose de ne pas utiliser la procédure d’expropria-
tion définie sous l’ancienne législation par le décret (nghị định) 69/2009/ND-CP 
de 200454 lorsque l’utilité du projet est d’ordre « économique et social ». Ces 
projets devraient se faire par des transactions privées, c'est-à-dire par l’achat de 
droits d'usage. Les intérêts de l’État, des autorités locales, des entreprises privées 
et des personnes privées resteront ainsi distincts. 

Selon ce député, lorsqu’une personne publique intervient dans le cadre 
d’un projet à vocation « économique et sociale», il faudrait plutôt utiliser le 
mécanisme « trưng mua, trưng dụng », c'est-à-dire l’achat ou la location par un 
organisme public d’une parcelle pour un but de défense, de sécurité nationale ou 
d’intérêt national, conformément à la loi « trưng mua, trưng dụng tài sản » du 
15/2008/QH1255 imposant des conditions restrictives pour l’ouverture de la 
procédure : l’urgence, la nécessité absolue, etc. Les expropriations devraient se 
limiter à des cas très précis, liés à la défense et à la sûreté du territoire. En 
revanche, pour des projets de construction de zones industrielles ou des projets à 
100 % de fonds étrangers, l’utilisation du mécanisme de l’achat ou de la location 
devrait être obligatoire. 

Le député regrette cependant de ne pas avoir été entendu par les organis-
mes en charge de l'élaboration du projet de loi. Il espère néanmoins que la notion 
d'intérêt économique et social sera déterminée de manière précise. Selon lui, si la 
loi ne prend pas en compte ces considérations, l'objectif de résolution des conflits 
fonciers porté par la loi ne sera jamais atteint. 

                                                                 
54 Décret du gouvernement n° 69/2009/ND-CP en date du 13 août 2009 précisant la 
planification de l'usage du foncier, des prix, des expropriations, des indemnisations, de 
l’aide et du relogement. 
55 Loi sur la préemption [trưng mua, trưng dụng tài sản] n° 15/2008/QH1203, Assemblée 
nationale, en date du 3 juin 2008. 
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De longues tractations ont eu lieu sur les cas d’ouverture de la procédure 
d’expropriation lorsque les motifs du projet sont d’ordre économique. Sur ce 
point, les députés ont considérablement infléchi la position du gouvernement. 
Le projet du ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement, proposé 
fin 2012, disposait que l’expropriation peut avoir lieu pour « des objectifs de 
défense, de sécurité, d’intérêt national, public et de développement économique 
et social »56. Suite aux remarques des députés, la dernière partie : « dévelop-
pement économique et social » a été enlevée dans la version finale, afin d’éviter 
les expropriations abusives pour des motifs purement économiques. Ainsi, les 
débats à l’Assemblée nationale ont donc permis de modifier le projet de loi dans 
un sens plus favorable aux usagers du foncier (clarification des procédures et des 
compétences, affirmation des droits de consultation, etc.), avec une liberté 
notable dans les interventions. 

Toutefois, en ce qui concerne certaines dispositions d’ordre politique, les 
modifications semblent avoir été relativement cadrées. L’une des critiques 
récurrentes de la part de plusieurs universitaires et de professionnels du droit, 
consiste à dire que les objectifs et l’ampleur des modifications à réaliser dans la 
nouvelle législation ont été déterminés dans les grandes lignes avant de 
demander l’opinion de la population57. À titre d’exemple, la propriété publique 
des terres semble avoir été un principe ne pouvant pas être remis en cause. Dans 
l’ensemble des débats publics dont nous avons pu prendre connaissance, aucun 
député n’a abordé le sujet de manière directe devant l’Assemblée. Afin de mieux 
comprendre ce « cadrage », l'analyse des directives politiques et des documents 
infra-législatifs est nécessaire. 

Conformément aux résolutions du Parti communiste vietnamien, la terre 
est une richesse à exploiter. Il est nécessaire d’améliorer sa gestion et son utilisa-
tion afin de la valoriser. Traduites en termes juridiques par le gouvernement, ces 
orientations permettent de cadrer les propositions de modification de la loi 
foncière. 

Lors du Xe congrès58 du Parti de 2006, la résolution qui en est issue affir-
mait déjà la nécessité de développer le marché foncier : « Le développement et la 

                                                                 
56 Voir le tableau récapitulatif comparant la loi foncière de 2003 et le projet de loi réformé 
dans le rapport du ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement n° 193/BC-
BTNMT en date du 6 septembre 2012 portant sur le « Bilan de l’application de la loi 
foncière de 2003 et perspectives de réforme ». 
57 Entretien avec un professeur de l’Université de droit de Hanoï, district de Dong Da, 5 mars 2014. 
58 Le Congrès se réunit en session plénière généralement tous les 5 ans (khoá), avec 
2 sessions de travail par an (kỳ).  
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gestion efficace du foncier concourra à promouvoir le développement écono-
mique et social, créant la possibilité d’attirer les investissements59. » 

Les conclusions du XIe congrès qui a eu lieu en 201260 s’inscrivent dans la 
continuité de ces déclarations. En effet, selon le Comité exécutif du Comité 
central (Ban Chấp hành Trung ương), après 10 ans d’application de la résolution 
du Xe congrès, le Vietnam a pu obtenir des résultats positifs dans l’utilisation de 
la terre en tant que ressources au service de la promotion de l’industrie et de la 
modernisation du pays. Toutefois, le Comité exécutif considère que la ressource 
foncière n'a pas encore été suffisamment exploitée, afin de devenir une force 
importante dans le développement économique et social du pays. 

Ces impulsions politiques ont été reprises par le gouvernement. En effet, le 
programme d’action gouvernemental dans le domaine du foncier visant à rendre 
opérationnel la résolution n° 19-NQ/TW du 31 octobre 2012 du Comité exécutif 
du Comité central du Parti61, préconise de modifier la loi foncière de 2003 afin 
d’améliorer l’efficacité de la gestion étatique du foncier. Il recommande 
également de valoriser au maximum la ressource foncière au service du dévelop-
pement économique et social. Il est donc nécessaire à ce titre, de construire une 
politique favorable, attirant les investissements dans les infrastructures, dans le 
développement industriel et dans les services. 

Sur la base de ces orientations d’ordre politique, plusieurs propositions de 
modifications de la loi ont été faites. Dans son rapport de 2012 intitulé Bilan de 
l’application de la loi foncière de 2003 et perspectives de réforme62, le ministère 
des Ressources naturelles et de l’Environnement (MONRE) a fait un ensemble de 
propositions d’amélioration de la législation. Selon le MONRE, la loi foncière 
de 2003 a joué un rôle prépondérant dans l’économie en valorisant la terre en 

                                                                 
59 En 2006, la réunion du Xe congrès du Parti communiste du Vietnam a eu lieu du 18 au 
25 avril 2006 à Hanoï. Les discussions ont été retranscrites en partie par Chu Thái Thành 
dans l’article « Le développement du marché foncier dans le processus de renouveau du 
pays », magazine Cộng Sản, n° 115, septembre 2006. 
60 Rapport de conclusion de la Ve session du XIe congrès n° 22-KL/TW par le Comité 
exécutif du Comité central du Parti en date du 25 mai 2012. 
61 Résolution du Comité exécutif du Comité central du Parti n° 19-NQ/TW en date du 
31 octobre 2012, XIe congrès, promulguant la continuation dans le renouvellement de la 
politique et de la législation foncière dans la période de promotion du développement 
généralisé, créant le socle pour qu’en 2020, le Vietnam devienne un pays moderne et 
industrialisé, article 2. b, p. 2. 
62 Rapport du ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement n° 193/BC-
BTNMT en date du 6 septembre 2012 portant sur le « Bilan de l’application de la loi 
foncière de 2003 et perspectives de réforme ». 



CONTEXTE D’ÉLABORATION DE LA NOUVELLE LOI FONCIÈRE 

 43

tant que richesse à exploiter. Il est nécessaire de continuer dans cette voie en 
attirant les investissements et en favorisant l’utilisation du foncier. 

 

L’une des recommandations du MONRE consiste à réduire le délai des 
démarches et des décisions en donnant la compétence du Comité populaire en ce 
qui concerne la location ou l’attribution des terrains à l’exécutif, c'est-à-dire au 
Président du Comité populaire. Le MONRE préconise également que les 
décisions d’expropriation puissent relever de la compétence propre du Président 
et non de celle du Comité populaire. Cette proposition a été relayée par le 
député Buì Van Tỉnh, de la province de Hoa Binh lors de la conférence sur le 
projet de loi foncière, organisée par le ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement en collaboration avec la Commission économique de l’Assem-
blée nationale63. Selon lui, les conseils populaires n’ont pas le temps de se réunir 
à chaque expropriation, ce qui allonge les délais de la procédure. 

Concernant les expropriations, le MONRE recommande de faciliter la 
négociation au sujet des indemnisations entre l’entité bénéficiant des terres et les 
expropriés, avec la possibilité d’écourter le délai règlementaire de la procédure 
d’expropriation. Cela signifie donc que si la négociation est achevée, l’autorité 
compétente peut prononcer immédiatement l’expropriation. Les propositions ci-
dessus n'ont pas été intégrées dans la loi. 

Depuis 2012, plusieurs projets de lois ont été proposés par le ministère des 
Ressources naturelles et de l’Environnement, afin de servir de base aux discus-
sions et débats à l’Assemblée nationale. C’est la Commission économique de 
l’Assemblée nationale qui a été chargée d’examiner et de présenter le projet. Le 
29 novembre 2013, la nouvelle loi foncière64 est votée avec une adhésion massive 
de 89,86 % des voix. 

 

La nouvelle loi est plus détaillée : elle contient 14 chapitres et 212 articles, 
poursuivant ainsi son objectif de clarification des procédures et des compétences 
en matière de gestion foncière. En comparaison, la loi de 2003 ne contenait que 
7 chapitres et 146 articles. Afin de mettre en application cette nouvelle loi, le 
ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement ainsi que le ministère 
des Finances ont la responsabilité d’élaborer 6 décrets, conformément à la 
directive du Premier ministre 01/TTg en date du 22 janvier 2014. La loi est 
entrée en application le 1er juillet 2014. 

                                                                 
63 Conférence en partie retransmise sur la chaîne publique VTV1, le 25 avril 2013. 
64 Loi foncière n° 13/2003/QH11, Assemblée nationale, en date du 26 novembre 2003. 
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Figure 11 : Résultats des votes de la loi foncière à l’Assemblée nationale 

Source : Assemblée nationale. 

 

 
 

Tableau 3 : Décrets mettant en application la loi foncière 
Source : auteur. 

 

La nouvelle loi foncière entre dans le cadre d’une réforme d’ensemble 
visant à contrôler la gestion du foncier et à favoriser l’environnement des 
affaires. En effet, de nouvelles lois vont entrer en vigueur en 2015 : loi sur les 
entreprises, loi sur les investissements, loi sur les taxes et impôts et loi sur la 
gestion des capitaux étatiques dans les activités de production et de commerces, 
votées à l’Assemblée nationale le 25 novembre 2014. 
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La nouvelle loi foncière, 
entre intérêts économiques 

et protection des droits 
 

 

 

La réforme du droit foncier au Vietnam se trouve au carrefour de plusieurs 
lectures : idéologique, économique, juridique et sociale. La lecture juridique dans 
laquelle se situent les réformes à apporter à la nouvelle loi foncière, constitue un 
vecteur de transformation devant synthétiser les autres lectures afin de ne pas 
créer les conditions d’une rupture entre les différents acteurs du foncier. Il en 
résulte de nombreux compromis quant au choix des nouveaux dispositifs à 
mettre en place. La conciliation est particulièrement délicate lorsqu’il s’agit 
d’apporter de nouvelles garanties aux usagers du foncier, tout en favorisant 
l'exploitation intensive de la richesse foncière. 

 

 

Les nouveautés de la loi en matière de 
protection des droits des usagers du foncier 

 

La réforme foncière souhaite apporter de nouvelles garanties aux usagers de la 
terre, contribuant ainsi au renforcement de l’État de droit dans le domaine du 
foncier. Elle se donne pour objectif d’instaurer une gestion foncière plus 
transparente, en permettant une implication plus large de la population. Elle se 
veut plus cohérente et équitable, en réformant le système de planification. La 
nouvelle loi foncière cherche également à rendre la procédure de résolution des 
conflits plus neutre et impartiale. 
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Pour Đạng Hùng Võ, ancien vice-ministre du ministère des Ressources 
naturelles et de l’Environnement, cette loi a introduit des « éléments fondateurs 
pour la gestion de la terre »65 parmi lesquels figure le principe de transparence 
dans la gestion du foncier. En effet, l’article 28, intitulé « Responsabilité de l’État 
dans la mission de mettre en place un système d’information et de le mettre à 
disposition du public », dispose qu’il revient à l’État d’assurer l’accessibilité des 
informations foncières aux organisations et aux personnes privées. L’État doit 
également assurer la publicité des informations foncières et renseigner à temps 
les personnes susceptibles d’être concernées par des changements normatifs. 

 

La nouvelle loi précise les procédures de consultation de la population :  

- l’article 43 de la loi foncière dispose que les autorités en charge de la 
planification et de la gestion des terres ont la responsabilité de consulter la 
population à travers le site Internet du ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement, ainsi que des sites Internet des provinces ou des districts 
concernés. Au niveau local, des conférences peuvent être organisées ; 

- conformément à l’article 69 relatif à la procédure d’expropriation, les 
personnes concernées par la procédure doivent être consultées sur les solutions 
d’indemnisation et de relogement ; 

- selon l’article 84, les autorités doivent consulter la population sur les aides 
en matière de formation et les modalités de soutien pour changer de métier suite 
à une expropriation des personnes travaillant la terre ; 

- l’article 199 innove en donnant à la population la possibilité de surveiller 
les agissements des autorités en charge de la gestion du foncier, notamment dans 
le domaine de l’attribution des terres, de la location, des expropriations, ou 
encore du prélèvement des taxes. Afin d’exercer ce contrôle, une personne 
privée peut envoyer une lettre aux autorités administratives compétentes.  

 

Un effort de clarification des compétences et des responsabilités de chaque 
autorité publique a également été réalisé. Les modalités de gestion du foncier 
ainsi que les procédures administratives sont mieux définies. C’est le cas pour la 
procédure d’expropriation, la procédure d’expulsion, la procédure d’attribution 
des terres et le processus de planification selon les échelons administratifs.  

                                                                 
65 Interview du professeur Đạng Hùng Võ, « 8 éléments nouveaux dans la réforme 
foncière », journal Bao Moi, 31 décembre 2013. 
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Par rapport à la loi de 2003, de nouvelles définitions sont apparues comme 
celles de « système d’information foncier », « archives foncières », permettant 
ainsi de mettre en application la volonté de transparence dans la gestion du 
foncier. La loi de 2003 abordait uniquement la question de la publicité des 
cadastres et des documents normatifs sans en expliciter les modalités pratiques. 

L’intégration de l’expression « terres pour les constructions en sous-sol » 
(Đất để xây dựng công trình ngầm) repris dans l’article 161 dans la loi permet de 
mettre fin au vide législatif entourant la question des tréfonds. Cette intégration 
résulte de la volonté des acteurs étatiques et privés d’encadrer et de mieux 
accompagner les projets en cours comme celui de la construction du métro de 
Hanoï. Comportant des tronçons souterrains, l’aménagement du métro a soulevé 
de nombreux problèmes juridiques, notamment en ce qui concerne le partage et 
l’utilisation des tréfonds entre les fondations des habitations en surface et les 
espaces sous les terrains destinés à la circulation du matériel roulant. 

La volonté d’apporter plus de cohérence en matière de planification entre 
les différents échelons territoriaux constitue l’une des nouveautés phares de la 
loi. Au Vietnam, le système de planification prend ses grandes orientations dans 
la planification socio-économique décennale du Parti. Les différents types de 
planification dont le « plan national d’aménagement de l’occupation des sols » 
sont déclinés en fonction des échelons administratifs jusqu’à l’échelle de la 
commune. La loi foncière apporte deux nouveautés : l’introduction d’une plani-
fication par « régions socio-économiques », et la volonté de mieux planifier les 
terres à exproprier. 

L’une des critiques récurrentes de la planification foncière au Vietnam 
réside dans sa segmentation en fonction des domaines (transport, urbain, 
développement économique, etc.) et dans les découpages administratifs sans une 
réflexion d’ensemble. Selon le directeur général du département de la Gestion de 
la Planification,66 chaque province fait sa propre planification sans une vision 
régionale : chacun veut son aéroport et ses zones économiques. 

À ce sujet, la nouvelle loi souhaite aller vers une planification plus 
cohérente entre les provinces en évoquant la possibilité d’élaborer une 
planification par « régions socio-économiques ». Toutefois, ces régions n’ont pas 
de statut juridique défini. Il s’agissait uniquement de désignations géogra-
phiques avant qu’elles ne soient officiellement délimitées par le ministère de la 
Construction qui en comptabilise 9 (région capitale de Hanoï, région de Tây 
                                                                 
66 Intervention de M. Vũ Quang Các, directeur général du département de la Gestion de la 
Planification, ministère de la Planification et des Investissements, au colloque restreint sur 
la nouvelle loi sur la planification du 11 août 2014. 
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Nguyên, région de la plaine de Mékong, etc.) La question se pose actuellement 
de donner une autonomie à ces entités mais leur statut pose problème : lors de la 
récente réforme constitutionnelle, les « régions socio-économiques » n’ont pas 
été considérées comme des divisions administratives territoriales. 

Un autre apport en matière de planification réside dans l’article 40 de la 
loi : tous les ans, les districts devront élaborer un plan d’utilisation de la terre qui 
devra déterminer l’emplacement et la superficie des terres à exproprier afin de 
mieux calibrer et apprécier les besoins du territoire. Il n’y aura plus de 
planification au niveau de la commune, mais la planification du district sera plus 
détaillée. 

Cette obligation légale a pour objectif de lutter contre les nombreux projets 
immobiliers « hors planification », c'est-à-dire des exceptions permises par les 
autorités publiques. Il s’agit là essentiellement d’accords de gré à gré entre des 
entreprises et des autorités locales accordant de manière dérogatoire des 
terrains, entraînant des expropriations. Le tableau élaboré ci-dessous par la 
Banque mondiale en 2010 indique les différentes méthodes de retrait et 
d’allocation des terres aux investisseurs. Les pratiques « hors planification » avec 
une allocation directe de la terre sont les plus répandues. 

L’entrée en vigueur de la nouvelle loi foncière permet donc d’espérer qu’à 
l’avenir, les expropriations se feront majoritairement dans le cadre d’une 
planification de l’usage des sols et non de manière ponctuelle et exceptionnelle 
pour un projet particulier afin d’éviter toute forme d’abus. 

Dans le domaine du règlement des conflits, la loi apporte une 
modification majeure, bien que très peu médiatisée, renforçant l’impartialité et la 
neutralité des décisions de justice. Antérieurement à la loi de 2013, seuls les 
requérants disposant de documents officiels attestant de leur droit d'usage 
pouvaient engager une procédure judiciaire devant un tribunal67. Les requérants 
qui n’en disposaient pas devaient passer par la procédure du khiếu nại68, un 
recours gracieux auprès des autorités administratives pour que celles-ci 
reviennent sur leur décision (d'autorisation de projets, de vente de terrains, 
d'expropriation, d'expulsion, etc.). Si l'autorité refuse de retirer sa décision, il 
sera alors possible de porter le recours auprès du supérieur hiérarchique ou alors 

                                                                 
67 Cette procédure était respectée dans la plupart des cas, bien que dans certains jugements, 
la complexité des faits obligeait le juge à prendre en compte des situations sans documents 
officiels. Voir à ce sujet le Bulletin des arrêts des tribunaux du Vietnam sur l’utilisation du 
foncier, 2010.  
68Voir l’annexe III. 
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d'attaquer la décision de refus devant un tribunal. Cela prolonge de manière 
considérable la procédure. 

 

 

 
Figure 12 : Méthodes de retrait et d’allocation des terres aux investisseurs 

Source : Banque mondiale, 201069. 

 

Dorénavant, la loi de 2013 dans son article 202 permet aux usagers de la 
terre ne disposant pas de documents attestant de leur droit d’aller directement 
devant le tribunal. La loi renforce ainsi la compétence des autorités judiciaires 
considérées comme plus « professionnelles » car connaissant mieux les docu-
ments normatifs et leurs applications que les autorités locales. Deux explications 
peuvent justifier ce changement. 

D'une part, il est nécessaire d'éviter l’engorgement de l’administration. 
La majorité des réclamations foncières se font devant les autorités adminis-
tratives. En effet, les tribunaux ne sont que rarement saisis du fait d'une vision 

                                                                 
69 World Bank, Embassy of Denmark, Embassy of Sweden, op. cit., p. 39. 
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cloisonnée du règlement des conflits au Vietnam : il faut éviter que le conflit 
sorte de la famille, du village ou de la communauté. Dans les zones rurales, 
l'accès aux tribunaux peut également être difficile. L'administration locale, c'est-
à-dire le Comité populaire de la commune est plus proche de la population. 

D'autre part, cela permet dans le cadre des expropriations d'éviter que le 
Comité populaire soit juge et parti, c'est-à-dire qu'il examine lui-même de 
manière systématique ses propres décisions. Le requérant pourra donc directe-
ment saisir le tribunal afin d'avoir un regard extérieur et impartial. 

L'une des questions qui se posent à l'heure actuelle est de savoir comment 
ces changements vont être mis en œuvre. À l'origine, si les requérants devaient 
passer par l'autorité locale ayant édicté la décision, c'est parce que cette autorité 
détient des informations sur le terrain, les registres, le cadastre ou les documents 
officiels pouvant appuyer ou contredire la demande du requérant. Il est donc 
possible de se demander comment le tribunal va faire lorsqu'il ne disposera pas 
des éléments permettant de se prononcer. Passera-t-il par l'autorité locale pour 
relever les documents, les témoignages ou d’autres indices ? 

Une autre réforme destinée à garantir l'impartialité des juges est actuel-
lement en cours de réflexion. En effet, dans le cadre des conflits fonciers, la 
question de l'impartialité des juges est souvent mise en cause du fait des liens 
étroits entre les juges et les autorités provinciales. Conditionnant l'avancement 
dans les échelons supérieurs, les jugements sont dans la plupart des cas 
conformes aux directives politiques. Prétextant une rationalisation de l’organi-
sation judiciaire, cette réforme souhaite transformer les juridictions provinciales, 
trop susceptibles d'être influencées par les autorités locales du même échelon, en 
des tribunaux de zones, tòa án khu vực, regroupant plusieurs provinces70. 

 

 

Extrait des conclusions de la VIIe session de l'Assemblée nationale du 3 juin 2014 
examinant le projet de loi organisant les tribunaux populaires : 

« Les tribunaux établis selon les unités administratives territoriales (actuelles) créent des 
obstacles et des difficultés en matière d'organisation des infrastructures et de gestion des ressources 
humaines. Cela affecte la qualité du travail des tribunaux de district. L’établissement de tribunaux de 
première instance “par zoneˮ contribuera à surmonter les limites et les insuffisances actuelles, 
favorisant ainsi l’indépendance des jugements71. » 

                                                                 
70 Entretien avec un avocat vietnamien, Danang, 24 mai 2014. 
71 Propos repris par Văn An dans l’article « Approbation de la réalisation des tribunaux de 
première instance par zone », journal Hà Nội Mới, 3 juin 2014. 
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Les orientations de la loi tendant à 
l’exploitation de la ressource foncière 

 

Fidèle aux directives politiques émises, la nouvelle loi foncière se donne deux 
objectifs : favoriser les transactions foncières et optimiser le prélèvement des 
taxes et impôts fonciers. 

Constituant l’une des bases de la croissance économique actuelle, le dyna-
misme des investissements fonciers représente un bras de levier essentiel à 
l’action gouvernementale vietnamienne. Depuis la période du Đổi mới en 1986, le 
Vietnam s’est doté d’un arsenal législatif favorisant de manière progressive les 
investissements et les transactions foncières, octroyant de plus en plus de droits 
sur la terre aux personnes privées en déjouant de manière subtile et parfois 
rhétorique, les contraintes d’un héritage marxiste-léniniste. La loi foncière de 
2003 est caractérisée par la volonté d'achever la réalisation d'un véritable marché 
foncier, dans le cadre d'une propriété étatique (Butler, 2009). À l'image de son 
prédécesseur, la loi foncière de 2013, poursuit également cet objectif. 

Par la résolution du XIe congrès national du Parti communiste, promulguée 
le 16 février 2011, le Vietnam se dote de la « Stratégie de développement socio-
économique 2011-2020 », pour devenir en 2020 un pays industrialisé. L’amélio-
ration de la gestion de la ressource foncière constitue une des priorités straté-
giques. Selon ce document, la gestion foncière n’est pas encore optimale et 
nécessite une exploitation plus efficace. De même, le Vietnam doit être plus 
attractif auprès des investisseurs étrangers, et pour cela, le foncier est un levier 
majeur. 

C’est dans cette voie que s’inscrit la nouvelle loi foncière. Remarquons 
d’emblée qu’à l’Assemblée nationale, ce n’est pas la commission des Lois, mais 
la commission de l’Économie qui a examiné le projet de loi. Pendant l’examen du 
projet de loi, une décision (quyết định) du Premier ministre a été promulguée, 
intitulée « Approbation du projet d’exploitation des ressources financières issues 
du foncier et des propriétés étatiques au service du développement économique 
et social »72. Son objectif est de maximiser l’exploitation des ressources finan-
cières issues du foncier. Dans cette décision, le Premier ministre souligne la 
nécessité d’attirer les investissements privés, notamment dans le domaine des 
infrastructures. Il indique également que pour la construction des infrastructures 

                                                                 
72 Décision du Premier ministre n° 174/QD-TTG, en date du 12 novembre 2013 approuvant 
le projet d’exploitation des ressources financières issues du foncier et des propriétés 
étatiques au service du développement économique et social. 
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et des réseaux de transports, il faudra mobiliser et attirer les fonds privés, avec 
une estimation de 42 milliards de dông (plus de 1,5 million d’euros) par an afin 
de compenser la baisse du budget étatique dans ce secteur (article 1. C. de la 
décision). 

 

 
 

Tableau 4 : Evolution du droit d’usage du sol dans la législation vietnamienne 
 

En parallèle à l’intensification de l’exploitation des ressources foncières, 
l’optimisation des taxes et prélèvements constituent également une priorité. Le 
bilan de l’application de la loi foncière de 2003 réalisé par le ministère des 
Ressources naturelles et de l’Environnement73 indique que les transactions infor-
melles sont largement présentes sur le marché vietnamien et que cela constitue 

                                                                 
73 Voir dans l’annexe I le tableau résumé du « Bilan de l’application de la loi foncière de 
2003 et perspectives de réforme », rapport du ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement n° 193/BC-BTNMT en date du 6 septembre 2012. 



NOUVELLE LOI FONCIÈRE, ENTRE INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES ET PROTECTION DES DROITS 

 53

un manque à gagner important pour l’État. L’État ne peut donc pas récupérer de 
manière optimale les taxes sur ces transactions ni les impôts sur les droits 
d’usage. La décision du Premier ministre citée ci-dessus rappelle également que 
la ressource foncière est essentielle pour le développement économique et social 
du pays et prévoit qu’entre 2011 et 2020, l’ensemble des recettes étatiques sur le 
foncier devront atteindre 70 000 milliards de dông par an, soit plus de 
2,5 milliards d’euros. 

À cette fin, l’article 95 de la loi foncière de 2013 rend obligatoire l’inscrip-
tion pour l’obtention de droits d’usage de la terre. Pareillement, tout change-
ment d’affectation et toute transaction doivent être rapportés aux autorités 
compétentes. Pour les transactions, l’inscription doit se faire dans les 30 jours. 

Toutefois, si les personnes privées ne disposent pas de documents suffi-
sants attestant de leur droit d’occuper la terre, une inscription sur le cadastre 
sera tout de même effectuée conformément au décret 43 guidant la mise en 
application de la loi foncière74. Cela permettra en effet d’identifier les parcelles et 
d’améliorer la levée des taxes foncières. 

La loi foncière facilite aussi la régularisation des occupations « illégales », et 
donc les prélèvements fiscaux, en apportant plus de précisions sur les conditions 
et les procédures de régularisation auprès des autorités locales. Dans le cadre de 
la législation antérieure, les régularisations étaient déjà règlementées mais se 
faisaient dans les faits au cas par cas avec des différences de pratiques entre 
chaque province. 

 

 

La loi foncière de 2013, le résultat d’une 
conciliation d’intérêts divergents 

 

Si l’on s’en tient à la majorité des interventions des députés qui ont eu lieu à 
l’Assemblée nationale, la nouvelle loi foncière doit avoir pour objectif de 
résoudre les nombreux conflits fonciers et surtout de réhabiliter la confiance de 
la population auprès des autorités locales. Selon le député Trần Ngọc Vinh de la 
province de Hai Phong, « la clarification des conditions et des procédures 
d’expropriation est absolument nécessaire, sinon il y aura des abus et dans la 

                                                                 
74 Décret du gouvernement n° 43/2014/ND-CP en date du 15 mai 2014 précisant quelques 
éléments de la loi foncière. 
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réalité, il y en a déjà eu »75. D’après une étude réalisée en 2011 par la Banque 
mondiale et les ambassades de Suède et du Danemark, 86 % des foyers vietna-
miens ont le sentiment que la corruption existe dans le secteur foncier76. La 
nouvelle loi foncière, en renforçant les contrôles, doit donc contribuer à la 
construction d’un climat de confiance dans l’action de l’administration foncière. 

Cependant, les discussions publiques qui ont pu avoir lieu en ce qui 
concerne l’élaboration de la loi foncière révèlent une volonté de ne pas contrarier 
les expropriations. Pour Phùng Quốc Hiên, président du comité des Finances et 
du Budget de l’Assemblée nationale, « [le Vietnam] est actuellement en transi-
tion vers la modernisation et l’industrialisation du pays avec une ouverture des 
zones urbaines, il n’est donc pas souhaitable de réduire les expropriations qui 
ont un objectif de développement économique et social77 ! ». Au contraire, il 
serait pertinent selon lui, de fluidifier les démarches face à la lenteur de la 
procédure. 

La lenteur des expropriations est en effet l’une des premières causes de 
retard des grands projets publics que ce soit pour la construction d’infrastruc-
tures ou pour des projets d’aménagement78. Parmi les exemples les plus récents, 
il est possible de citer le projet de la ligne n° 3 du métro de Hanoï, retardé à 
l’heure actuelle de plus de six ans, jusqu’en 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                 
75 Discours lors de la conférence sur le projet de loi foncière, organisée par le ministère des 
Ressources naturelles et de l’Environnement en collaboration avec la Commission 
économique de l’Assemblée nationale, retransmise sur la chaîne publique VTV1, le 
25 avril 2013.  
76 World Bank in Vietnam, Embassy of Denmark, Embassy of Sweden, 2011, Recognizing 
and reducing corruption risks in land management in Vietnam (reference book), National 
political publishing house – SU THAT. 
77 Discours devant le Comité permanent de l’Assemblée nationale lors de la discussion sur 
le projet de loi foncière le 18 avril 2013, retransmis par la chaîne publique VTV1 le même 
jour.  
78 Entretien à l’AFD Vietnam, Hanoï, 3 novembre 2014. 
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Les expropriations dans le cadre du projet de métro Nhon – Gare de Hanoï 
 

Le projet de la ligne de métro Est-Ouest (ligne 3) de Hanoï permet d’illustrer les difficultés 
engendrées par les expropriations. S’étalant sur un trajet de 12,5 km, cette ligne a bénéficié du soutien 
financier du ministère français de l'Économie, des Finances et de l'Industrie, de l'Agence française de 
développement (AFD Vietnam), de la Banque asiatique de développement, et de la Banque européenne 
d'investissement. 

 

 
 

Figure 13 : carte de Nhon 
Source : Google Maps, dépôt Nhon, décembre 2014. 

 

Pour la partie « dépôt » et « rampe d’accès » du métro se situant au début de la ligne à Nhon, les 
expropriations de 80 % de la surface de terres agricoles ont été réalisées depuis 2006. Les parties 
expropriées ont été aménagées afin de permettre la circulation et le stationnement du matériel roulant 
(en clair sur la photo). C’était essentiellement des terres agricoles non habitées, à l'image des rizières à 
droite de la photo. 

Pour le reste, les espaces occupés par des habitations ou des commerces qui devaient être 
expropriés depuis 2010 (représenté par un cercle blanc) ne le sont toujours pas. La construction du 
dépôt devait débuter en 2010 mais les travaux ont été repoussés trois fois, engendrant des pénalités et 
des surcoûts considérables pour les entreprises prestataires et pour le maître d'ouvrage. Les familles 
expropriées ont refusé la première proposition d’indemnisation du Comité populaire de Hanoï 
début 2014. L’une des difficultés reposait sur le fait que la majorité des terres agricoles à exproprier 
sont, dans les faits, habitées ou utilisées pour des petits commerces sans autorisation expresse des 
autorités locales, rendant délicate l’évaluation des indemnités. Pour construire la rampe d’accès et la 
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deuxième partie du dépôt, un total de 21 824,6 m2 est requis. 16 243,2 m2 sont des terres agricoles. 
Parmi ces terres, 10 505,7 m2 sont habités ou utilisés pour des petits commerces sans l’autorisation 
officielle des autorités locales79. 

Aujourd'hui, les expropriations sur une grande partie de la ligne ne sont toujours pas achevées. 
Le coût initial de ces dernières est estimé à 5,8 millions de US dollars pour le dépôt et la rampe d’accès. 
Suite au refus par des familles expropriées de la première proposition d’indemnisation, des 
compensations additionnelles d’environ 600 000 US dollars ont été débloquées. On reste dans l’attente 
de la réponse des familles. 

 

 

Toujours dans le domaine des transports, le projet d’agrandissement de la 
route nationale 1A reliant le Vietnam du Nord au Sud, a été retardé de 3 ans 
pour des raisons d’expropriation. Les indemnisations trop basses et les 
difficultés pour trouver des sites de relogement convenables donnent raison aux 
expropriés qui cherchent à entraver les projets de construction et d’aména-
gement public en recourant parfois à leurs réseaux d’influence.  

Selon les rédacteurs de la nouvelle réforme foncière, la loi doit éviter de 
contrarier les projets d’investissement dans le domaine du foncier, mais elle doit 
également apporter plus de transparence et de protection aux personnes 
expropriées. Traduites en termes de dispositifs et de moyens concrets à mettre 
en place, ces exigences se cristallisent autour d’une question centrale : la 
compétence des autorités provinciales. 

 

 

                                                                 
79 Comité populaire de Hanoï, Metropolitan Railway Management Board (MRB), Banque 
asiatique de développement (BAD), Updated resettlement plan, Hanoi metro rail system project, 
décembre 2013. 
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Le pacte entre pouvoir central 
et autorités locales 

 

 

 

Dans le cadre d’un pacte pour le développement économique du pays, la 
nouvelle loi foncière réaffirme la mainmise des autorités provinciales sur la 
gestion du foncier. De part ces apports imprécis, elle laisse aux provinces une 
liberté d’action conséquente. Cet accord doit s’analyser au regard des 
interactions politiques entre le pouvoir central et les autorités provinciales. 

 

 

Réaffirmation du pouvoir des provinces 
dans la gestion foncière 

 

Les autorités locales ont vu leur pouvoir dans le domaine du foncier se renforcer 
ces dernières années afin d’œuvrer de manière plus efficace pour le dévelop-
pement économique du territoire. Cela est particulièrement vrai pour l’échelon 
provincial qui a vu ses compétences s’étoffer en matière de planification, 
d’aménagement et d’investissement sur leur territoire. Dans le domaine du 
foncier, les échelons territoriaux inférieurs agissent le plus souvent par 
délégation de pouvoir et sous le contrôle de la province. En 2004, l’aval du 
Comité populaire provincial est devenu suffisant pour les investissements de 
plus de 300 milliards de dông (14 millions de US dollars), alors qu’antérieu-
rement, les projets de plus de 85 milliards de dông (4 millions de US dollars) 
devaient recevoir l’aval du gouvernement (Mellac, Fortunel, Tran Dac, 2010 : 56). 
En matière d’utilisation des terrains, le gouvernement ne décide plus que pour 
les terrains dépassant cinq hectares en zone urbaine et cinquante hectares en 
zone rurale (Nguyễn Hoang Anh, 2006 : 144).  

En contrepartie de ces pouvoirs importants, les autorités provinciales 
doivent obéir aux orientations politiques et aux plans économiques élaborés par 
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le Parti80. Afin d’assurer le développement économique et l’industrialisation du 
pays à l’horizon 2020, elles ont pour mission de mettre en place de grands 
projets d’aménagement et d’attirer les investissements privés nationaux et 
étrangers sur leur territoire. Un phénomène de compétition existe entre les 
provinces et les individus à la tête de l'exécutif qui peuvent être récompensés par 
un poste au niveau étatique en cas de succès. 

La relation entre le pouvoir central et le pouvoir local a intégré une 
nouvelle logique à travers le phénomène de marchandisation (marketization) 
(Gainsborough, 2010 : 55). Il ne s’agit plus pour le pouvoir central de contrôler 
toutes les ressources pour les allouer par la suite mais d’attribuer plus de 
pouvoirs aux gouvernements locaux pour qu’ils les fassent fructifier. Les 
pouvoirs provinciaux disposent désormais de plus de compétences afin de 
valoriser le foncier en attirant les investissements privés et exploiter les 
ressources naturelles dans le cadre d’un « pacte de gouvernance locale » 
(Albrecht et al., 2010 : 21). 

La loi foncière de 2013 scelle ce pacte entre le pouvoir central et les 
autorités provinciales. Malgré les dérives observées en matière de gestion 
foncière, la nouvelle loi n’apporte que peu de garanties aux usagers de la terre, 
laissant à travers des notions floues et incertaines une plus grande latitude 
d’action aux provinces. À condition de rester dans les limites d'un État de droit 
et d'éviter au maximum les tensions foncières, les « aménagements locaux » de la 
loi semblent pouvoir persister. 

Il résulte de ce pacte un refus de remettre en cause le cumul des 
compétences des provinces en matière d’expropriation. Le décret n° 47 mettant 
en application la nouvelle loi foncière dans le domaine des expropriations81, 
réaffirme l’importance du niveau provincial dans cette procédure puisque c'est 
elle qui a pour mission de diriger et organiser toutes les expropriations sur son 
territoire, les indemnisations, les aides et le relogement. De même, en matière de 
fixation des prix, aussi bien pour les indemnités d’expropriation que pour les 
taxes foncières, la nouvelle loi n'a pas instauré d’expertise indépendante (voir 
infra).  

Au contraire, en matière de régularisation des usages « non officiels » du 
foncier, la province acquiert une plus grande latitude d’action. En effet, depuis 
2003, les usages « non officiels » (phi chính thức) sont pris en compte par les 
autorités étatiques. En cas d'absence de documents administratifs lors d'une 

                                                                 
80 Voir la « Stratégie de développement socio-économique 2011-2020 ». 
81 Décret du gouvernement n° 47/2014/ND-CP en date du 15 mai 2014 précisant l'indem-
nisation et l’aide à la réinstallation lors des expropriations. 
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demande de droit d'usage, le décret n° 43 « précisant quelques éléments de la loi 
foncière » dispose que lorsque l'utilisation du foncier se fait de manière paisible, 
avec aucun changement d'affectation illégal ou d'empiètement, il est possible de 
demander un droit d'usage si l'occupation a eu lieu avant le 15 octobre 1993. 

Dans la nouvelle législation de 2013, l'article 101 dispose que l'attribution 
d'un droit d'usage n'est possible que si l'occupation du terrain est conforme au 
plan d'utilisation de la terre déterminé par les autorités compétentes. Cette 
nouvelle disposition contribue donc à limiter la protection des usagers du 
foncier « non officiel » car une occupation « non officielle » ne pourra pas être 
officialisée si elle ne correspond pas aux plans. Cela revient donc à donner aux 
autorités locales provinciales, la possibilité de ne pas inscrire au registre foncier 
une parcelle, même si les résidents disposent de toutes les conditions nécessaires 
pour la régularisation de leurs droits. 

 

 

Interactions politiques entre le pouvoir central et 
les pouvoirs provinciaux 

 

Quelle est la raison d’être de ce pacte foncier ? Pourquoi est-il si favorable aux 
provinces et non à un autre échelon administratif ? Il ne s’agit pas d’une 
attribution unilatérale de compétences importantes de l’État aux provinces, mais 
plus d’une dynamique d’influence mutuelle où les enjeux électoraux et le cumul 
des mandats ont des répercussions sur les modifications apportées à la loi 
foncière. 

Dans le système électoral vietnamien, les députés à l’Assemblée nationale 
sont élus par scrutin de liste. Les autorités provinciales en accord avec le Parti et 
le Front de la patrie du même niveau, ont une autorité prépondérante sur la 
détermination de la liste restreinte des personnes éligibles à l’Assemblée 
nationale. Conformément à la loi sur l’élection des députés de 199782, les 
candidats peuvent se présenter par eux-mêmes ou être présentés par une 
autorité publique (entités administratives, organisations politiques et sociales) ce 
qui correspond à la grande majorité des cas. Plusieurs conférences consultatives 
(Hội nghị Hiệp thương) sont organisées au niveau national et au niveau provincial 
pour déterminer la liste des candidats. Elle est arrêtée en fonction des avis 

                                                                 
82 Loi sur l’élection des députés à l’Assemblée nationale de 1997, corrigée et complétée par 
la loi n° 31/2001/QH10 du 25 novembre 2001, Assemblée nationale, Xe session. 
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recueillis par les organismes qui ont présenté le candidat. Des prérequis (tiêu 
chuẩn) sont nécessaires pour être élu : être fidèle à la patrie, être de bonne 
éducation, être un modèle dans l’application de la loi, conformément à l’article 3 
de la loi sur l’élection des députés. Dans les faits, l’échelon de la province pèse 
lourdement dans le choix des candidats ainsi que dans la validation des 
candidatures, notamment à travers ces critères. Les personnes présentées par les 
échelons inférieurs le sont souvent en fonction des directives (chỉ đạo) de la 
province. 

Ainsi, il est difficile pour les députés ayant pour mission d’élaborer et de 
voter la nouvelle loi foncière de remettre en cause les compétences des autorités 
provinciales qui ont une voix prépondérante dans leur désignation, notamment 
pour un futur mandat. Tout comme il sera compréhensible que les candidats 
figurant sur la liste ne présentent pas d’opinions contraires aux intérêts des 
provinces. 

L’absence de remise en cause de la suprématie des provinces dans la 
gestion du foncier malgré les dérives observées doit également être mise en 
perspective avec les liens politiques étroits entre les autorités provinciales et les 
instances politiques nationales. Le lien entre le Parti et les autorités provinciales 
est fort dans la mesure où le cumul des fonctions est permis. Les présidents ou 
vice-présidents du Comité populaire de la province sont en grande majorité des 
membres du Comité central du Parti (Ban Chấp hành Trung ương), organe 
délibératif, composé par les membres les plus influents. Par ailleurs, lorsque l’on 
observe la composition actuelle du Comité d'inspection centrale (Ủy ban Kiểm tra 
Trung ương), organisme du Comité central, composé de 21 camarades, il est 
possible de voir que 11 d’entre eux occupent des fonctions à l’échelon provincial. 
Ce cumul des fonctions rend donc difficile l’analyse des rapports de force dans 
les prises de décisions. À titre d’illustration, un président du Comité populaire 
de la province qui est également membre du Comité central aura plus de 
pouvoir et sera considéré comme plus haut placé qu’un ministre qui n’est pas 
membre de ce Comité. En effet, le ministre n’est qu’un exécutif de l’appareil 
administratif, placé sous l’autorité de l’appareil politique. Le cumul des 
fonctions permet donc aux autorités provinciales d’influer sur une prise de 
décision dans un sens qui leur serait plus favorable. 
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Figure 14 : Hypothèses sur les relations dynamiques 
entre État et provinces autour de la question foncière 

Source : auteur. 

 

 

Incertitudes juridiques et liberté d’action 
 

Les garanties apportées aux expropriés restent éphémères dans la mesure où les 
nouvelles dispositions censées les sauvegarder restent floues. C’est pourquoi les 
autorités locales disposent encore d’une grande marge de manœuvre en ce qui 
concerne l'ouverture des procédures d'expropriation et la fixation des prix du 
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foncier. Cela d'autant plus que les contours des mécanismes les obligeant à la 
transparence et à la consultation de la population restent incertains. 

L'une des mesures phares de la nouvelle loi dans la lutte contre les dérives 
et l’apaisement des conflits fonciers réside dans la réduction des cas d'ouverture 
de procédures d’expropriation. Dans l’ancienne législation de 2003, l’expro-
priation était possible lorsque l'intérêt du projet était d’ordre économique83. La 
nouvelle loi foncière dans son article 62 dispose que l’ouverture d’une procédure 
d'expropriation est possible afin d’assurer « le développement économique et 
social dans un intérêt national et public » (phát triển kinh tế - xã hội vi ̀ lợi ích quốc 
gia, công cộng). Il faut donc que l'intérêt économique se combine avec un intérêt 
national et public pour que l'expropriation puisse être possible.  

C’est cette question de l’encadrement des expropriations qui a soulevé le 
plus d'engouement lors de la consultation publique : plus de 650 000 opinions 
ont été émises sur les conditions nécessaires au déclenchement d’une procédure 
d’expropriation. 500 000 avis se sont opposés à ce que l'intérêt économique 
suffise à justifier une procédure d'expropriation. Les débats à l’Assemblée 
nationale ont été très animés sur ce point. Certains députés ont fait prévaloir le 
fait que cette insertion apporterait un changement majeur. Pour d’autres, 
l’insertion d’une telle disposition serait inefficace car il est possible de considérer 
que l’expropriation pour développer un intérêt national englobe de fait des 
projets de développement économique. La Landa, en se basant sur la 
consultation publique, préconisait de ne permettre les expropriations dans un 
but économique que lorsque cela concernait des projets d’infrastructures à 
intérêt public84. 

Pour le professeur Đạng Hùng Võ 85, il est très facile de dire qu’un projet 
relève d’un intérêt public. Cela n’empêchera donc pas les abus. C’est dans la 
pratique qu’il faudra apprécier les intérêts de chacune des parties : intérêt 
économique de l’État, intérêt des investisseurs et intérêt des expropriés. De plus, 
une autre difficulté consistera à déterminer ce qui relève de l’intérêt économique 

                                                                 
83 L’article 40 de la loi foncière de 2003 inclut dans les projets à objectif économique : les 
zones industrielles, les zones technologiques et tous les projets d’investissement de grande 
envergure sur décision du gouvernement.  
84 Oxfam, LAND Alliance (LANDA), 2013, Tableau analysant les résultats de la 
mobilisation des politiques concernant le projet de réforme foncière, document non publié. 
85 Entretien avec le professeur Đạng Hùng Võ, ancien vice-ministre du ministère des 
Ressources naturelles et de l’Environnement, Hanoï, 5 septembre 2014. 
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de l’État et ce qui relève de l’intérêt de l’État par l’intermédiaire des entreprises 
publiques86. 

Par ailleurs, cette interdiction n’est pas une avancée majeure comme le fait 
remarquer le professeur Nguyễn Như Phát87, elle ne fait que régulariser une 
inconstitutionnalité inhérente à la loi de 2003. En effet, la Constitution de 1992 ne 
permet pas d’exproprier pour des questions de développement économique.  

Les contours de cette notion d'intérêt national et public restent donc à 
définir. Ne constituant pas un rempart aux dérives et aux expropriations 
abusives de la part des autorités locales, la nouvelle loi foncière ne limite pas 
non plus l'un des pouvoirs les plus critiqués des autorités provinciales : la 
détermination des prix fonciers.  

 

Chaque année, le service des finances de chaque province donne un barème 
des prix applicable sur l’ensemble du territoire. La réalisation de ce barème est 
guidée par une méthodologie adoptée au niveau national et les prix sont 
encadrés par un prix maximum et minimum. Les prix indiqués dans le barème 
sont appliqués pour calculer les impositions liées à l’utilisation de la terre, le 
calcul des indemnités d’expropriation et les taxes sur les transactions.  

Utilisés dans le cadre des expropriations, les barèmes de prix sont particu-
lièrement décriés. Le bilan de la loi foncière de 200388 relève un écart de 30 à 
60 % avec le prix du marché. À titre d’illustration, le prix le plus élevé dans le 
barème de Hanoï et de Hô Chi Minh n’est que de 81 millions de dông/m2. C’est 
également le niveau le plus élevé dans le barème étatique fixé par le gouver-
nement. Pourtant, les prix du marché immobilier dans ces deux villes peuvent 
s’élever à plus de 400 millions de dông/m2. 

Pourquoi existe-t-il un tel écart de prix ? Il faut d'abord préciser que pour 
les autorités étatiques, le prix de la terre reste difficile à déterminer notamment 
parce que de nombreuses transactions leur sont inconnues. Les sommes sont 
souvent amenuisées par les particuliers dans le but de payer le moins de taxes 

                                                                 
86 En 2013, le Vietnam compte plus de 1 300 entreprises publiques qui pèsent pour 45 % des 
investissements du pays et absorbent plus de 70 % des aides au développement. Le secteur 
de l’économie publique fait l’objet de vives critiques : absence de transparence, 
endettement important, manque de réactivité, etc. 
87 Entretien avec le professeur Nguyễn Như Phát, directeur de l’institut de l’Etat et du 
Droit, relevant de l’Académie nationale des sciences sociales, Hanoï, 20 juin 2014. 
88 Voir dans l’annexe I le tableau résumé du « Bilan de l’application de la loi foncière 
de 2003 et perspectives de réforme », rapport du ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement n° 193/BC-BTNMT en date du 6 septembre 2012. 
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possible lors de la déclaration de la transaction, mais également lors du 
changement de nom du propriétaire dans les registres auprès du notaire89. De 
nombreuses transactions sont encore réalisées en espèces, donc plus difficiles à 
contrôler. D’autre part, le système bancaire vietnamien n’assure pas à l’heure 
actuelle la traçabilité des fonds. La coordination imparfaite entre les autorités 
administratives en charge du prélèvement des taxes et les entreprises du secteur 
bancaire rend difficile toute forme de contrôle. Pour contrer ces détournements, 
les autorités publiques vietnamiennes ont mis en place un seuil a minima des prix 
sous lequel il n’est pas possible de vendre. Néanmoins, cela n’a pas empêché les 
vendeurs et acheteurs de ne déclarer que légèrement au-dessus du seuil.  

Le professeur Nguyễn Như Phát90 précise également que l’État, les autorités 
publiques et les entreprises étatiques influent de manière importante sur le prix 
du foncier. Les aménagements d’envergure ainsi que la mise en place 
d’infrastructures affectent les parcelles alentour.  

Les raisons évoquées ci-dessus contribuent à rendre difficile la 
détermination des prix du marché foncier, mais un écart d'une telle importance 
laisse supposer que, pour les autorités publiques, un barème de prix bas permet 
d’alléger la contrainte financière des expropriations. D’autre part, il favorise les 
« accords informels » entre les investisseurs et les autorités afin de faire baisser le 
prix du foncier91. Le gain est double pour les promoteurs immobiliers : l’achat 
des terres se fait à faible coût de même que le paiement des taxes, alors que la 
vente se fait au prix du marché. Il est donc possible de croire que, pour ces 
raisons, la loi foncière n’apporte que peu de nouveauté en matière de fixation 
des prix du foncier. 

Il est toutefois possible d'observer deux « innovations » dans la nouvelle 
loi. Selon l’article 113, les prix du foncier seront dorénavant revus tous les cinq 
ans par le Comité populaire de la province et il devra être « adapté » au prix du 
marché. La loi instaure également une commission de Fixation des prix qui 
donnera son avis avant que le Comité populaire n’élabore le barème des prix du 
foncier. 

                                                                 
89 Entretien avec un promoteur immobilier dans le domaine de l’hôtellerie, Hanoï, 
3 juin 2014. 
90 Entretien avec le professeur Nguyễn Như Phát, directeur de l’institut de l’Etat et du 
Droit, relevant de l’Académie national des sciences sociales, Hanoï, 20 juin 2014. 
91 World bank, Embassy of Denmark, Embassy of Sweden, op.cit., p. 41.  
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La législation antérieure indiquait déjà que le barème de prix devait être 
« proche » des prix du marché de transaction des droits d'usage92. La nouvelle 
expression « adapté au prix du marché » contenu dans l'article 113 de la loi ne 
semble pas apporter de précisions supplémentaires. Par contre, l'obligation 
légale de modifier le barème tous les cinq ans, assortie d'une modification 
ponctuelle si d'une année sur l'autre, le prix du foncier devait augmenter de 20 % 
pourra permettre de réduire l'écart entre les prix du marché et le barème 
étatique. Néanmoins, la réduction de cet écart restera toujours assujettie à la 
volonté politique des autorités provinciales. La dernière révision du barème 
étatique a eu lieu en 2007 sans remettre en cause cet écart. 

L'instauration d’une commission de Fixation des prix a pour but de former 
une instance susceptible de fournir une expertise aux autorités locales. 
L’instauration d’une commission n’est pas nouvelle en soi. De fait, elle reprend 
le rôle anciennement dévolu aux services des finances de la province qui devait 
donner son avis sur les prix à inscrire dans la grille avant que le Comité 
populaire de la province n'officialise le barème. La nouveauté réside dans la 
volonté de faire appel à une expertise privée pour déterminer le barème des prix.  

Cependant, l'autonomie de cette commission censée apporter une expertise 
indépendante est remise en question. Selon l’article 114 de la loi foncière, c'est le 
président du Comité populaire de la province qui préside la commission de 
Fixation des prix, réduisant ainsi les possibilités d'émancipation de cette 
commission par rapport à l'organe qu'il est censé conseiller. La Landa préconisait 
l’instauration d’une instance nationale indépendante du niveau provincial93, 
proposition qui n’a pas été reprise. 

La nouvelle loi foncière apporte également une autre nouveauté, mais cette 
fois-ci dans le domaine de la consultation publique. Elle rend obligatoire la 
consultation de la population pour certaines activités liées à la gestion foncière : 
planification, expropriation et contrôle de la gestion du foncier. Cependant, cette 
disposition reste peu contraignante pour les autorités chargées de la mettre en 
œuvre étant donné que les contours de cette consultation restent mal définis. De 
plus, l’avis qui en est issu n’aura qu’une valeur consultative.  

L’article 43 oblige en effet les autorités compétentes à consulter la popu-
lation pour mettre en place la planification de l’usage des terres. Le texte indique 
que la consultation pourra se faire à travers un site Internet pendant 30 jours 

                                                                 
92 Article 56. 1. a. de la loi foncière n° 13/2003/QH11, Assemblée nationale, en date du 
26 novembre 2003. 
93 Oxfam, LAND Alliance (LANDA), 2013, Tableau analysant les résultats de la 
mobilisation des politiques concernant le projet de réforme foncière, document non publié. 
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(celui du ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement, des 
provinces ou des districts concernés) ou par des consultations au niveau local. 
Toutefois, la Landa souligne que la mise en application de ce droit n’est pas 
précisée par des dispositifs suffisamment clairs et détaillés. De plus, il n’y a pas 
d’obligation pour les autorités locales de réaliser des études sur l’impact social et 
environnemental préalablement à l’élaboration de la planification94. 

De même, l’article 199 donne à la population la possibilité de surveiller les 
agissements des autorités en charge de la gestion du foncier, notamment dans le 
domaine de l’attribution des terres, de la location, des expropriations, ou encore 
du prélèvement des taxes. Afin d’exercer ce contrôle une personne privée peut 
envoyer une lettre aux autorités administratives étatiques ou à tout autre 
organisme compétent. Dans les faits, c’est une pratique que la population appli-
quait déjà avec plus ou moins de succès. La question reste donc de définir la 
procédure et les modalités de prise en compte de ces lettres. 

Dans un courrier adressé au ministère des Ressources naturelles et de 
l’Environnement, la Banque mondiale propose une nouvelle rédaction à 
l’article 94 du décret n° 43 précisant les contours de l’application de l’article 199 
de la loi foncière95. Elle préconise en effet d’assurer la transparence des résultats 
de la surveillance exercée par la population. Les conclusions ainsi que les moda-
lités de résolution des problèmes soulevés devraient pouvoir être accessibles, 
notamment à travers une publication numérique. Cette dernière recomman-
dation n’a pas été reprise dans la version finale du décret. 

Qu'en est-il de l'application des dispositions en matière de transparence et 
de consultation publique dans la pratique ? Dans la province de Hoa Binh au 
nord du Vietnam, des entretiens ont pu être menés fin octobre 2014, soit 10 mois 
après le vote à l’Assemblée nationale de la nouvelle réforme foncière et plus de 
4 mois après son entrée en vigueur.  

                                                                 
94 LAND Alliance (LANDA), 2014, Báo Cáo đánh giá việc tiếp thu các ý kiến góp ý của DP và 
Landa đối với nghị định số 43/2014/ND-CP hướng dẫn thi hành một số điều của luật đất đai 
[Rapport évaluant l’intégration des propositions des organisations internationales et de la 
Landa dans le nouveau décret n° 43/2014/ND-CP], 23 p., document non publié. 
95 Courrier de Mme Victoria Kwakwa, directrice-pays des opérations de la Banque 
mondiale pour le Vietnam à M. Nguyễn Minh Quang, ministre des Ressources naturelles et 
de l’Environnement, en date du 10 avril 2014.  



LE PACTE ENTRE POUVOIR CENTRAL ET AUTORITÉS LOCALES 

 67

 

Consultation publique dans le district de Mai Châu, province de Hoa Binh 

 

À l’occasion d’une enquête de terrain dans le district de Mai Châu, province de Hoa Binh, nous 
avons pu échanger avec des agents du Comité populaire de quatre villages : Tân Mai, Phuc San, Noong 
Luông et Pu Bin. Ces villages peuplés de Mông, de Thaï blancs, de Dao et de Kinh, font partie du 
« Programme national 135 »96 de soutien et d’éradication de la pauvreté. 

Les entretiens se sont déroulés avec une dizaine de fonctionnaires locaux occupant les postes de 
président du Comité populaire, de secrétaire général de la cellule du Parti ou bien d’agent du service 
foncier. 

En suivant les directives de la campagne de consultation nationale pour la réforme foncière 
lancée en janvier 2013, les autorités locales de ces quatre villages sont venues à la rencontre de la 
population. Les modalités de consultation ont pris la forme de réunion par hameau (xóm), pour 
discuter du projet de loi foncière. Les principaux enjeux ont été exposés à la population. Plusieurs sujets 
récurrents de discussion ont pu être relevés : la durée du droit d’usage du sol, les conditions d’obtention 
de ce droit, ou encore les difficultés de valorisation des terres en fonction du terrain (Pu Bin, par 
exemple, se situe dans les montagnes, avec des reliefs escarpés qui rendent difficiles les pratiques 
agricoles). 

Toutefois, les autorités de ces quatre villages ne semblent pas avoir pris la mesure des nouveaux 
dispositifs à mettre en œuvre depuis la réforme. En effet, aucun mécanisme spécifique n’a été instauré 
pour permettre la consultation de la population telle qu’énoncée aux articles 199 et 43 de la nouvelle 
loi. Dans trois villages, les fonctionnaires interrogés ne connaissaient pas l’existence de ces obligations 
légales à mettre en place depuis juillet 2014 pour permettre à la population de donner son avis en 
matière de planification et de gestion du foncier. Aucune directive n’a été donnée en ce sens par le 
district. 

 

Si les procédures de consultation publique doivent être appliquées et 
renforcées, des efforts ont été entrepris en matière de transparence et d’accès à 
l’information. En effet, une récente enquête en 2013, réalisée par la Banque 
mondiale et financée par UK-Aid, sur l’accessibilité des informations dans le 
domaine du foncier dans 63 provinces et villes du pays97 a montré une 

                                                                 
96 Ce programme créé en 1998 a pour objectif de favoriser le développement économique et 
social des zones en difficulté, notamment pour les zones montagnardes et ethniques. Ces 
villages bénéficient d’aides en matière d’éducation et de construction d’infrastructures 
ainsi que des allègements de taxes. Mai châu, Tân Mai et Phuc San bénéficient, par 
exemple, de subventions pour le développement de la pisciculture.  
97 Development and Policies Research Center, UK-Aid, 2010, Survey report on information 
disclosure of land management regulations, Éditions Văn hoá. 
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amélioration notable de l’accès aux informations (procédures administratives, 
plans, expropriations, etc.) depuis la loi foncière de 2003, notamment grâce à 
l’effort de publication sur les sites Internet officiels des collectivités territoriales. 
Toutefois, elle met en avant la méconnaissance de certains fonctionnaires de 
l’obligation légale de fournir au public des informations dans le domaine du 
foncier. Certains services ont refusé la demande ou ont demandé des courriers 
d’autorisation. D’autres ont répondu qu’ils ne disposaient pas de l’information 
demandée. 
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Conclusion 
 

 

 

Le gouvernement souhaite une loi foncière vectrice de changements. Pour 
autant, la loi n'est qu'un outil au service d'un objectif et ne peut à elle seule 
résoudre des contradictions d'ordre idéologique, politique et structurel. 

Tout d’abord, le fossé entre la conception idéologique de la terre en tant 
que forme de légitimation du pouvoir étatique qui a pour rôle d’ en assurer un 
partage égalitaire et la gestion « libérale » du foncier dans la pratique rend de 
plus en plus difficile l’effort de conciliation juridique réalisé par le pouvoir 
central. Toutes les lois foncières depuis 1986 ont attribué de plus en plus de 
droits associés au droit de propriété des personnes privées. S’inscrivant dans le 
cadre des directives politiques, les normes foncières favorisent le développement 
du marché foncier et incitent aux investissements privés. Pourtant, il n'y a eu de 
modifications majeures ni dans les principes juridiques, influencés par la pensée 
marxiste-léniniste, ni dans l'organisation administrative et institutionnelle en 
charge de la gestion foncière. 

Ensuite, il est demandé à la loi foncière d'apporter plus de transparence et 
d'impartialité dans la gestion des expropriations par des déclarations de 
principes, mais il n'y a pas eu de volonté politique réelle pour remettre en cause 
la puissance des autorités provinciales, détentrices de compétences très 
importantes. 

Enfin, il est demandé à la loi foncière d'apporter des garanties aux usagers 
du foncier sans remettre en question avec réalisme les modalités de la mise en 
œuvre des garanties énoncées. La loi foncière de 2003 contenait déjà de 
nombreuses garanties pour les usagers du foncier, mais une application 
rigoureuse du droit ne peut exister sans une volonté et un engagement 
politiques au niveau national et local. 

Ainsi, la nouvelle législation n’apporte que peu de modifications et de 
contraintes dans l’action des autorités locales. Aussi bien lors de son élaboration 
que lors de sa mise en application, la nouvelle loi est soumise à un jeu d’acteurs 
et à des rapports de force qui engendrent des espaces d’incertitude juridique. Les 
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hésitations de la loi créent des interstices favorisant les interprétations diverses, 
les accords informels et les procédés d’entente entre les investisseurs et les 
autorités. 

Les « nouveautés » de la loi reprennent de fait la pratique des acteurs et 
quelques textes infra-législatifs parus après la loi foncière de 2003. Malgré les 
attentes déçues, cette absence de modifications majeures est finalement assez 
fidèle à la conception du droit et aux modalités de création de la norme au 
Vietnam. La loi de 2013 votée à l’Assemblée nationale ne fait que restituer un 
état de fait, découlant de l’expérimentation et de la pratique des acteurs, sans 
que celui-ci soit pour autant constitutif d’un état de droit nouveau, ce qui donne 
l’impression qu’au Vietnam la pratique écrit le droit. 
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Annexes 
 

 

Annexe I : Tableau sur les pouvoirs et 
niveaux d’administration au Vietnam 

 

 
 

Tableau 5 : Pouvoirs et niveaux d’administration au Vietnam 
Source : A. Albrecht, H. Hocquard, P. Papin, AFD, Focales n° 5. 
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Annexe II : Résumé du rapport officiel du 
MONRE sur le bilan de la loi foncière de 200398 

 

 

 
                                                                 
98 Rapport du ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement n° 193/BC-
BTNMT en date du 6 septembre 2012 portant sur le « Bilan de l’application de la loi 
foncière de 2003 et perspectives de réforme ». 
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99 

 
 

                                                                 
99 Tel que voté à l’Assemblée nationale lors de la XIe session et promulgué par le décret 
n° 57/2006/QH11 en date du 29 juin 2006. 
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Tableau 6 : Résumé du rapport officiel du MONRE sur le bilan de la loi foncière de 2003 
Source : auteur. 
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Annexe III : Tableau des possibilités de recours 
à l'encontre d’une décision administrative 

 

 

 
 

Tableau 7 : Possibilités de recours à l’encontre d’une décision administrative 
Source : auteur. 
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